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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Discours prononcé par M. le Président de la République 
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Monsieur le Maire, e 
Monsieur le Président de la Chambre de Commerce, 


En vous remerciant de vos fort aimables comp:iments, je 
veux vous redire et redire aux Dunkerquois combien je leur 
suis reconnaissant du chaleureux accueil qu'ils ont réservé, — 
non pas certes à ma personne, — mais au Président de la Répu- 
blique francaise. 


L'Hôtel de Ville de Dunkerque est le premier édifice dont j'ai 
eu l'honneur de présider l'inauguration. C'est que d'autres 
devoirs, — en ce moment bien absorbants — m'ont obligé à 
limiter mes visites officielles à quelques-unes de nos gra 1des 
cipitalés régiona:es. 


Mais comment aurais-je pu rester sourd à votre appel et à 
l'appel de mes chers collègues du Parlement qui m'ont convié 
à célébrer, avec la résurrection de votre maison commune, la 
renaissance — la seconde renaissance — de celle de nos 
grandes villes martyres qui a élé la cité la plus torturée de 
France. 


C'est il y a aujourd'hui à peu près quarante et un ans qu'à 
portée de canon de Dunkerque commençait surl'Yser le suprême 
assaut où, en présence du Kaiser, le gigantesque plan offensif 
du grand état-major allemand devait venir se briser dans un 
Paroxysme d'acharnement, où les territoriaux de Dunkerque 
partagèrent avec leurs cadets, les fusiliers marins et les soldats 
des armées francaises, brilanniques et belges, la gloire de 
donner à la Victoire de la Marne son définitif achèvement, 


Quand ainsi l'ennemi dut renoncer à atteindre Dunkerque 
-— on Ja moins mesuré alors en France qu'en Allemagne — la 
première phase de la première guerre mondiale prenait fin. 
llélas! dans la seconde guerre, la conclusion virtuelle de la 
première phase, ce fut l'entrée de l'ennemi dans Dunkerque. 


Pour la liberté de la France, pour la liberté du Monde, neuf 
années durant, Dunkerque est restée sur ie front. Elle y est 
demeurée, dernière de nos cités prisonnières, jusqu'au lende- 
main de l'arinistice du 8 mai 1915. 


Ce que votre ville a souffert, ce qu'elle a saigné quand st 
le ciel et la terre et la mer déversaient sur elle bombes, obus 
et mitraiile, il me faut renoncer à le retracer comme il me fat 
renoncer à évoquer tous les Dunkerquois qui, au long de ces 
années tragiques, ont exposé et trop souvent donné jeur vie 
au service de la Cité et de la Patrie. 


Je ne puis qu'ineliner l'hommage de la France devant vos 
martyrs et vos héros, devant ceux, en particulier, d'une Résis- 
tance qui fut ici d'autant plus digne de notre reconnaissance 
qu'elle était plus difficile et plus périlleuse, 


Mesdames et Messieurs, 


Lutter, lutter sans cesse, contre l'assaut des ennemis, contre 
le sable des dunes, contie les flots de la mer, tel fut, du plus 
lointain de é6on histoire, le destin constant de la Flandre mari- 
lime, D'un sol de marais et de forèts, de ce qui n'était même 
pas un sol, les paysans d'ici, ces « fabricants de terre ferme », 
comme les appelait leur député Alphonse de Lamartine, se sont 
acharnés à faire une glèbe généreuse, une des plus fécondes 
de notre grand jardin de France. Leur opiniätreté, comme l'au- 
dace iatrépide de vos marins, ont cuirassé l'âme de ce pays 
d'un triple airain. 


A peine le génie de Vauban avait-il entrepris de faire de 
Dunkerque un bastion essentiel du Royaume que votre viile 
donnait à la France le plus illustre de nos marins, ce Jean Bart 
dont le nom prestigieux honore aujourd'hui ja magnifique unité 
que j'étais fier, il y a peu de mois, de faire admirer par un Roi 
et un peuple de marins. 


Tout à l'heure éclatait à nos oreilles l'hymne à Jean Bart, 
celle « Marseillaise » de Dunkerque. Jean Bart, en eflet, c'est 
l'incarnation des mâles vertus qui, en dépit des ravages de ‘a 
guerre et des crises de la paix, ont fait d'une crique de pêcheurs 
l'un des plus grands ports de la France, notre second port 
d'exportation. 


Creusant et recreusant, bâtissant et rebätissant, darse aprés 
darse, contre vents et marées, les Dunkerquois ont poursuivi 
de génération en génération, et siogulièrement depuis l'avène- 
ment de la République, l'effort et l'essor de votre Cilé maritime, 


Obtenir hier que le puissant conglomérat industriel et agri- 
cole du Nord eût un débouché maritime à sa mesure, préco- 
niser aujourd'hui le vaste programme d'équipement et d'exten- 
sion que requiert l'interpéaétralion croissante du Nord et de 
l'Est, c'est défendre une cause qui n'est pas seulement d'ordre 
local ou régional, mais qui est vraiment une cause nationale, 
Qui ne voit que nos grands ports sont et seront de plus en 
plus une pièce maitresse de l'économie générale de notre pays 
dont l'expansion dépend largement de leur expansion ? 


Détruits de fond en comble, il leur a fallu se reconstruire 
presque entièrement tout en arrachant les épaves qui 
obstruaient leurs accès, cependant que des ports étrangers, 
plus favorisés, pouvaient se suréquiper en bénéficiant par sur- 
croit d'un large concours de finances publiques moios obérées 
que les nôtres. 


Quel destin serait réservé aux ports français si demain dispa- 
raissait — et il faut le prévoir — la relative protection qui est 
pour eux une insuffisante compensation ? 


La compétition internationale, oui, mais à armes égales. 


Equipement, liaisons avec l'arrière-pays, nous sommes, pour 
nos ports, à bien des égards en retard, — comme nous sommes 
d’ailleurs en retard pour beaucoup d'autres secteurs de notre 
économie nationale. 
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Pourquoi nous faut-il fare ainsi trop souveut figure de 
tra nards 

Vous avez, Monsieur le Maire, parlé d'immobilisme, Le mat 
est récent, imais la chose est ancienne. Iimmobilisme d'ailleurs 
tout relatif, Non seulement ecux de ma génération ont vu !a 
conuuunauté française retrouver son intégrité, grandir aux 
dimensions d'un vaste Empire devenu aujourd hui l'Union 
française et étendre sur le monde avec plus d'ampleur que 
jamais son rayonnement intellectuel et artistique, mais encore 
is ont vu notre production nationale et la condition morale et 
matérielle des masses populaires s'élever plus rapidement en 
l'espace d'une vie humaine que dans toute une suite de géné- 
ralions précédentes, 

Mais si vite que progresse un coureur, s’il se laisse distancer 
par ses concurrents, 1écule. 

Ur, les deux grandes guerres mondiales ont été aussi une 
révolution mondiale, Avons nous su résoudre les problèmes 
nouveaux dont ele mous à sans cesse assaillis depuis quarante 
ans, à l'intérieur comme de l'extérieur ? Les Français en ont 
délibéré, admirablement, interminallement, 

Cette continuité dans l'irrésolution, l'effet le plus criant en 
fut l'inflation, Aucun des pays bhelligérants n'y à certes 
échappé, mais chez nous ce fut pendant « l’entre deux-guerres », 
sauf deux périodes de rémission, un mal de langueur — on 
dirait aujourd'hui un « pourrissement » — qui, corrompant la 
santé de notre pays, en a paralysé l'évolution économique et 
sociale. 

Les Gouvernements responsables n'ont pas manqué de dres- 
ser des plans d'assainissement financier. Mais, à peine les 
avaient-ils présentés qu'ils étaient renversés, 

N'oublions pas, Mesdames et Messieurs, ce double et capital 
enseignement d'un passé encore tout récent, Instabilité mont- 
taire, instabilité gouvernementale: en vérité, notre immobi- 
bisue à été fuit surtout de notre mobilise ou, pour parler un 
langage plus classique, de cette mobilité d'esprit, toute en 
surface d'ailleurs, qui est comme la rauçun de l'intelligence 
française et qu'ont mise en relief les plus pénétrants observa- 
teurs de notre caractère national, depuis Jules César qui dépei- 
gnait les Gaulois in capiendis mobiles, jusqu'à Charies 
de Gaulle rassemblant ses méditations historiques en ce sobre 
raccourci: « Inconstance et passion, voilà notre fait ». 


Ce fait me parait appeler deux conclusions qui, comme il 
arrive commnnément dans les choses humaines, semblent anti- 
nomiques. Mais c'est la tâche ordinaire du politique, du vrai 
politique, que de tenter la synthèse des contraires. 

D'une part, il faut à notre pays des institutions assez soupies 
pour ne pas trop forcer notre nature, au péril des pires aven- 
tures, Ce qui suffirait chez nous plus encore qu'ailleurs à justi- 
fior le régime parlementaire. Si les plus âgis de nos contem- 
porains ont connu une centaine de ministères, leurs parents, 
en l'espace d'une vie humaine ont vu, de révolutions en coups 
d'état on en guerres désastreuses, se succéder une douzaine de 
régimes constiltulionnels. Des fusibles qui sautent, cela varxt 
quand même micux que Ja maison qui fiumbe, 


D'autre part, le régime parlementaire ne saura se défendre 
et ne saura faire face à sa grande tâche de rénovation que s'il 
sait s'adapter aux exigences du temps présent. 

Je le redis aujourd'hui, comme je l'ai dit au soir de mon 
élection et dans mon message au Parlement, parce que je m'y 
crois autorisé par diverses propositions collectives où, dans sa 
grande majorité, la représentation nationale à affirmé sa 
volonté de réformer l'organisation des Pouvoirs publics. 

Sans doute, il est lien d'autres réformes qui sont indispen- 


sables à une vigoureuse modernisation de notre Nation — et 
qui attendent. Celle de l'Etat est la elé des autres. A-t-on jamais 


pu en aucun temps et en aucun pays réaliser des réformes 
d'envergure, des réformes en profondeur, avec les sacrilices 
qu'elles comportent fatalement, sans qu'elles aient été soigneu- 
sement préparces et méthodiquement poursuivies par un Gou- 
vernement, de quelque 10m qu'on l'ait appelé ? Et comment le 
Gouvernement pourrait-il y conduire les Assemblées sil 
n'exerce sur leurs délibérations cet ascendant, ce leadership, 
dont le Président Léon B'mm, au terme de sa carrière, pro- 
clamait avec tant d'insistance la nécessité primordiale ? 

Si malfaisante que soit l'instabilité ministérielle, le pis, c'est 
encore qu'au cours de leur existence éphémère les chefs suc- 
cessifs du Gouvernement de la France voient sans #esse et à 
tout propos remise en question la confiance et l'autorité dont 
ils ont éé investis, c'est qu'ils sont, jour après jour, harcelés, 
harassés jusqu'à être trop souvent — les mieux doués et les 
plus robustes n'y ont pas échappé — moralement et physique- 
ment exténués, 


Les hommes de haute valeur n’ont pourtant pas manqué dans 
nos équipes dirigeantes, comme dans nos Assemblées. Je le dis 
pour les avoir maintes fois, dans des rencontres internalio- 
nales, comparés avec les plus éminents représentants d'autres 
pays. Et pourtant sommes-nous les mieux gouvernés ? 


Ah! que je voudrais voir imprimée sur nos insitutions et 
gravée dans les esprits cette maxime fondamentale que je ne 
me lasserai pas de répéter et où Clemenceau a résumé sa longue 
expérience politique : « La Liberté, c'est le droit de se discipliner 
soi-même pour n'être pas discipliné par les autres ». 

Que chacun affirme et défende ses conceptions, c'est la 
Démocratie, Mais la Démocralie c'est aussi la souveraineté du 
peuple représenté par le Parlement et par le Gouvernement de 
la République, 

Aucune divergence d'opinion ne saurait dispenser aucun 
citoyen d'y obéir, 

Je ne veux rien dire qui puisse me donner mème l'apparence 
de prendre publiquement position sur des problèmes qui sont 
à l'heure présente notre préoccupation dominante et qui sont 
en discussion au Parlement. Je prie seulement tous les Français 
de croire que ce n'est pas de gailé de cœur que les Pouvoirs 
publics imposent aux ciloyens des sacrifices. Si pénibles qu'ils 
so:cut, tous sauront se rappeler d'autres sacrifices, plus eruels 
encore, que les Français ont hier courageusement acceptés pour 
défendre notre patrimoine national. Et tous, j'en suis sûr, 
auront à cœur de servir Ja Patre avec la même vaillauce et la 
même abnégation. 


La France, dont les fils se sont tant battus, duit livrer encore 
un sévère combat pour tenir son raug dans le monde, pour que 
la patrie des idées généreuses soil aussi celle des réalisations 
fécondes, et que la première à semer, elle ne soit pas, comme 
trop souvent, des dernières à engranger. 

Pour vaincre il lui faut d'abord accomplir la grande reron- 
version, celle qui, du patrictisme de la guerre dat faire le 
cnisme de la paix, et qui, de toutes les énergies francaises 
saura faire pleinement l'énerge de la France. 

Un bel exemple en est donné par cette pote extrême où 
s'avance sur la Mer du Nord, la France, la Grande France, qui 
s'étend jusqu'aux plus loinla ns octans, et qui, sur le globe, 
parlout où il y a des hommes, et qui pensent, fait admirer 
et aimer son génie fondé sur la primauté des valeurs spiri- 
luciles. 


Mesdames, Messieurs, je lève mon verre en l'hormeur du 
pavillon aux bandes bleues et blanches que Dunkerque fait 
flotter à travers les mers e! en l'honneur du drapeau tricolure, 
qui, selon la célèbre parole de votre illustre représemtant au 
Parlement, « à fait le tour du monde, avec le nom, la gloire et 
la liberté de la Patrie ». 
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Discours prononcé par M le Président de la République 
à Lille, le 16 octobre 1955. 


Monsieur le Maire, 

Monsieur le Président du Conseil général, 
Monsieur le Président de la Chambre de commerce, 
Mesdames, Messieurs, 


Je suis profondément ému par l'accueil où, une fois de plus, 
Lille a donné un vibrant témoignage de sa foi patriotique et 
républicaine. 

Comment pourrais-je mieux exprimer ma gratitude qu'en 
adressant à Lille et au Nord l'hommage de l'admiration et de 
la reconnaissance françaises ? 

C'est d'ailleurs l'unique objet de ma visite dont j'ai délbért- 
ment préféré qu'elle ne fût motivée par aucune circonstance 
occasionnelle. 

Tous, en France, nous sommes fiers de l'ampleur et de la 
vigueur de l'eflort créateur de votre industrie, et ce mot 
embrasse toutes vos activités, puisque votre agriculture, tout 
eu demeurant fidèle à ses tradil'ons ancestrales, a su hausser 
ses méthodes et son rendement au niveau d'une industrie 
modermie. 

Nous sommes, aussi, fiers avec vous des grandes pages que 
la région dont Lille est la noble capitale a écriles, et tout 
récemment! encore, dans notre Histoire de France. 

Un courage impawide au service de la liberté, c'est une vieille 
et constante tradition en ce carrefour de l'Europe, sur celte 
plaine qui s'offre aux affrontements des armées comme aux 
échanges des marchands. 

Un peuple vigoureux et hardi y a, dès le temps de la mou- 
vance française, bâti des cités et formé des citoyens qui furent 
des premiers à conquérir leurs franchises communales, prémices 
de nos libertés. 

Ce pays, où les sent:ments les plus profonds s'expriment par 
l'action plus que par la parole, il semble qu'il ait adopté 
comme devise la sobre consigne que Louvois donnait au Royal 
Victoire, cet aïeul fameux de votre cher et vaillant 43: « Vous 
garderez en braves ce poste d'honneur. C'est votre coutume ». 

NW y a quarante et un ans, à celle même époque de l'année, 
j'entendais souvent mes anciens, qui étaient d'ailleurs mes 
cadets, parler avec une admiration dont ils n'étaient pas prodi- 
gues de ce premier corps dont ils avaient été les voisins et 
les camarades à Charleroi et à Guise, Partout, toujours les 
« gars de ch'Nord », comme ils disaient, avaient donné l'exemple 
de l'intrépidité, C'est leur coutume. 


Tous, les plus humbles et les plus illustres combattants et 
résistants d'une guerre trois fois recommencée, je veux ici les 
unir et les saluer autour des deux grands soldats que Lille a 
donnés à la France et qui furent aussi deux grands citoyens. 

L'un, la guerre perdue, avait continué la bataille. L'autre, 
la bataille perdue, entreprit de continuer la guerre, mettant 
au-dessus du désastre l'honneur d'une Patrie dont il allait faire 
ressurgir des profondeurs l'âme unanime, créant la France 
Libre, premier foyer puis foyer central d'une Résistance qui 
reconnut en lui son chef, libérant la France d'Afrique, d'Océanie 
et d'Amérique avant que de s'immortaliser comme le libérateur 
de la Mère Patrie, 


Général Faïdherbe, Général de Gaulle, tous deux semblent 
avoir été façonnés par les larges horizons de votre plaine que 
continue l'horizon sans fin de la mer. Tous deux y ont appris 
à ne pas cloitrer dans les conformismes le culte de la tradition. 
Tous deux ont étendu leurs regards et leur action aux dimen- 
sions de ce qui était notre Empire colonial avant que l'appel 
de Brazzaville eût fait naître cette Union francaise dont nous 
saurons, selon la voie ainsi ouverte à son évolution, assurer 
l'avenir en assurant son devenir, 


Mesdames, Messieurs, 

Soldats quand il le faut, citoyens toujours, voilà le double 
exemple qui s'élève de cette terre de vaillance et de liberté, 
dans les œuvres de la paix comme dans les épreuves de la 
guerre. 

C'est la même vertu qui en à fait le plus vaste et le plus 
puissant complexe industriel et agr.cole dont s'enorgueillisse 
et dont s'enrichisse la communauté nationale, 

Oser, risquer, ce fut toujours le lot et la loi des hommes qui 
se sont ingéniés à créer de nouvelles entrepr ses cependant que 
d'autres résistaient, s'adaptaient — où malheureusement suc- 
combaient — au cours changeant de la conjoncture internatio- 
nale, des sciences et des techniques, des mœurs et de la mode. 

Aujourd'hui des usines travailleut au ralenti, d'autres se fer- 
ment, des foyers sont tourmentés par la gene et l'anxiété, 
Comment ne pas entenire l'appel de détresse qui s'élève de 
celle région, curmmme d'ailleurs d'autres prov.nces que je connais 
bien ? 

Si je ne peux apporter ici les déclarations positives et pré- 
cises qui sont interdites à un Présiient de Ja République, je suis 
du moins en mesure de vous assurer que le Gouverneinent de 
1 République, et en particulier les Ministres responsables qui 
ont tenu à être ici à mes côtés cotendent, avec le concours de 
vos représentants, faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
aider un si important secteur de notre production française 
dans les graves, dans les douloureuces difficultés qui l'assail- 
lent. Ce que j'ai également le droit de dire, c'est ma confiance, 
c'est notre confiance commune en l'avenir de ce Nord, en cet 
incomparab'e potentiel que composent non seu'ement son sol 
et son sous-sol, mais aussi et surtout l'expérience, la valeur 
morale et technique, l'opiniätrelé de <es travalieurs, techni- 
ciens et capitaines d'industrie, foncièrement attachés à leur 
pays par des liens qu'aucune planification ne saurait ignorer. 


Mesdames et Messieurs, 

Cette première région économique qui a tami de litres à se 
proclamer la première, elle a aussi été et elle demeure la pre- 
mière au regard du progrès soc). 

C'est là que d'abord est apparu avec évidence que l'évolution 
industrielle posait, non seulement comme le croyait Gambetta, 
des questions sociales, mais un problème sorial., Le fait nou- 
veau— nouveau du moins par son ampleur et sa généralité — 
c'était cette masse de travailleurs qui, déracinés, venaient s'en- 
tasser pour mener une vie morne et désokée, 

Sans doute votre cher, notre cher Albert Samain a dù assom- 
brie à l'excès l'émouvant poème où il chante l'ime du Nord, la 
terre de Flandre, « son peuple grave et droit, ennemi de l'es- 
clandre », poème dont un vers a retenli sur ma pr.me jeunesse : 
« Et pour voir des jardins, je fermais les paupiires ». Que ce 
trait, pour être plus poignant, ait quelque peu forcé la réalité, 
que Hugo ait aussi cédé à son penchant à l'outrance en déeri- 
vant les caves de Lille, il n'en reste pas moins la sordide misire 
de tant et lant d'hommes voués à une existence inhumaine, 
beaucoup moins par la faute des uns ou des autres que par la loi 
d'airain d'une concurrence sans frein en un temps oui n'avait 
pas encore aperçu que la démocratie politique serait vaine et 
dérisoire si elle me se complélait par la démocratie sociale, 

Dans ce combat pour le progrès social, le Nord fut comme 
toujours à l'avant-garde. Que de fois la Nation tout entiére à 
bénéficié de vas initiatives à la fois génér uses et pratiques! 

Tout x l'heure à Roubaix, j'en saluerai un magnifique 
exemple. 

C'est aussi parmi vous qu'on a le plus efficacement organisé 
l'action syndicale, Vos syndicats ont une plénitude, une 
vigueur, une discipline, une volonté de réalisation qui ras- 
semblent les salariés, les patrons et également ces technciens 
et ces cadres qui méritent de tenir, dans les problèmes de la 
production et de la répartition, une place essenti lle. 

Solidarité des employeurs, solidarité des salariés; ces soli- 
darités s'opposent fatalement; mais — et c'est ici, toujours ici, 
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qu'on l'a le mieux compris — elles peuvent et doivent se conju- 
guer en de plus hautes solidurités, non seulement celles de 
l'entreprise et de la profession, mais surtout la solidarité d'un 
méme peuple dans une République une et indivisible. 

Les uns et les autres ont maintenant je pense bien présentes 
à l'esprit ces deux vérités fondamentales : plus de progrès éco- 
nom que poss ble sans une équivalence de progrès social. Pas de 
progres social qui vaille sans le soutien du progrès économique. 

Voila les deux bouts de la chaîne, En trouver, comme dit 
Dossuet, le juste milieu n'est plus une question de principe, 
tiais affaire de mesure, Täche délicate qui exige de franches et 
liyales confrontations entre les responsables à tous les degrés 
et, au plus haut, dans ce Conseil national économique, dont le 
président — qui tout naturellement est des vôtres, et dont je 
silue ici la présence — a entrepris de faire un Conseil écono- 
mique et social, 

Sur le chemin montant de ce double progrès, la concurrence 
Jnteenalionale pose des bornes frontières. Elles sont vieilles et 
semblent mème vétustes,. 

Quand commence à poindre l'âge atomique, quand des Etats 
gants marchent à pas de géant, le temys est révolu où les 
parcelles de notre petit cap du continent euro-asiatique pou- 
valent espérer défendre leur autonomie économique à l'abri 
d'une sorte de ligne Maginot, 

Mais sommes-nous prêts à aborder la compétition mondiale 
en rase campagne ? Non, pour bien des secteurs de notre 
produelion, Eh bien! il faut à tout prix nous y préparer, Un 
marché international implique l'équivalence internationale des 
charges sociales, C'est une lâche bien malaisée, mais qu'il 
faut ob<tinément poursuivre : elle ouvrira les plus Jarges 
perspectives à l'espérance des travail'eurs, sans oublier ceux 
qui ne peuvent plus travailler. 

Mas cela ne suflira pas à égaler nos chances à celles de 
nos concurrents, si l'Etat et la Nation ne se persuadent pas 
à fond que, comme Je Chef du Gouvernement est venu le 
proclamer à Lille, c'en est fini de cet après-guerre où nous 
pouvions comparer aujourd'hui avec hier, nous-mêmes avec 
nous-mêmes, et que c'est maintenant avec les progrès des 
autres qu'il nous faut confronter nos entreprises et nos réus- 
sites, Ce qui nous conduit tout droit à cet impératif catégorique : 
comprimer nos prix de revient. 

Oh! sans doute, moderniser des structures atlardées pour 
assurer au travail de tous un plus haut rendement, c'est vite 
dit, En vérité, c'est un dur et constant effort d'énergie et de 
solidarité qu'altend des Français d'aujourd'hui la France de 
toujours. 

Eh bien! j'ai confiance, parce que je vais notre vieux pays 
en voie de rajeunissement Je le vois à bien des signée; je n'en 
veux énoncer qu'un seul: ce qui à contribué à faire l'excep- 
tionnelle puissance de votre première région, ce sont, je le 
crois, ces beiles, ces grandes familles dont la fécondité ne 
s'est jamais démentie. Or, la natalité francaise dont le déelin 
semblait vouer le pays à une décadence fatale, voici qu'elle 
égale et mème surpasse ce:le des nations voisines, Les foyers 
se multiplient que fondent en de pauvres logis exigus des 
jeunes gens courageux qui n'ont peur ni des risques ni des 
privalions, qui ont le sens du réel et l'ambition de réaliser. 

Nombreux sont les bourgeons aux arbres de France. Les 
ge.ces et les bourrasques pourront peut-être retarder, elles ne 
sauraient empêcher les épanouissements du printemps. 

En ce sommet de l'hexagone français où le souffle du grand 
large tantôt assemble ses nuées et tantôt les balaie pour que 
votre ciel donne aux fleurs et aux couleurs une incomparable 
vivacité de nuances et d'éclat, dans cette marche où ceux de 
ma génération ont vu deux fois les jours les plus sombres et 
deux fois les jours les p'us lumineux, dans ce département, 
magnifique exemplaire de la France au travail comme de la 
France su combat, je lève mon verre au plus bel avenir de 
Lille et de la région du Nord, à la grandeur de la République 
française et de l'Union française. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme. 


Par arrêté du 19 oclobre 1955, sont désignés en qualité d'experts 
pus nis auprès du haut comilé d'étude et d'information sur 
a 


lcoolisme : 

M. J. Branas, professeur à l'école nationale d'agriculture de Mont- 
pellier. 

M. René Dumont, professeur à l'institut national agronomique. 

M. Sully Ledermann, chef de section à l'institut national d'études 
démographiques. 

M. Georges Malignac, chef de section à l'institut national d'éludes 
démographiques. 

M. le professeur J. Malmejac, de la faculié de médecine d'Alger. 

M. le docteur Nussbaum, médecin du travail de l'équipement hydro- 
électrique du Rhin. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 octobre 1955 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Arlicle 1e, 


ABRAMOWITCH (Claude-Fernand), né le 2 juillet 1926 à Paris (429, 
demeurant à Clamart (Seine), 208, avenue Jean-Jaurès, est aulorisé 
à subslituer à son nom palronvmique celui de « ABRANT », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « ABRANT » au lieu de « ABRA- 
». 

COHEN (Samuel-Sydney}, né te 11 août 1911 à Oran (Algérie), y 
demeurant, 25, rue Eugène-Etienne, et ses enfants mineurs: 
4° l'aniéle-Flore-Alice, née le 26 février 1938 à Oran; 2° Sylvia-Hélène, 
née le 11 mai 1933 à Uran (Algérie), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymique celui de « DUFISER » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « DUFISER » au lieu de « COHEN ». 


FODIL (Abdelkader), né en 1916 à Berrouaghia (Alger), demeurant 
à Sainte-Harbe du Tlélat (Oran), et ses enfants mineurs: 4° Rachid, 
né le 18 décembre 1942 à Boghari (Alger); 2° Djamal, né le 9 jan- 
vier 1945 à Blida (Alger): 3e Hamza, né le 21 janvier 1947 à l'Arba 
(Alger) : 4e Nadia, née le 21 septembre 1918 à Blida (Alger); 5° Dalila, 
née le 12 février 193% à Sainie-Barbe-du-Tlélat (Oran), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui de « FOUDIL » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « FOUDIL » au lieu de « FODIL ». 


HAKIM (Roger-Salomon), né le 3 octohre 1912 à Paris (18°), demeu- 
rant à Paris, #1, boulevard de Clichy, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « HAQUIN » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « HAQUIN » au lieu de « HAKIM ». 


HAKIM (Maurice), né le 13 avril 1926 à Paris (14°), demeurant à 
Paris, $, square du Thimerais, est autorisé à substituer à son nom 

tronymique celui de « HAQUIN » afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « HAQUIN » au lieu de « HAKIM ». 


JUNGERWIRTI (Joël), né le 27 mai 1932 À Bordeaux (Gironde), 
demeurant à Paris, 270, rue Saint-Jacques, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « DARCEY » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « DARCEY » au lieu de « JUNGERWIRTH ». 


LEVY (Pierre-Joseph), né le 20 novembre 1909 à Fontenay-sous-Bois 
(Seine), den nt à Paris, 34, avenue Laumière et ses enfants 
mieurs: 4° Luc-Daniel, né le 2 septembre 1957 à Paris (5e); 2e Mar- 
tine-Rose, née le 11 mars 1999 à Paris (5°), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom pe —", celui de « JOSTE » afin de s'appeler 
également à l'avenir « JOSTE » au lieu de « LEVY », 


LIEBLEIN (Alexandre), né le 23 janvier 1932 À Paris (12°), âemeu- 
rant aux Pavillons-sous-Bois (Seine), 478, avenue Jean-Jaurès, est 
autorisé à substiluer à son nom patronymique celui de « LEBLAN * 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « LEBLAN » au lieu de 
« LIEBLEIN », 
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MILE WSKI (Joseph-Edwin), né le 19 mars 1990 à Paris (4%, dem u- 
à Par:s, 1, rue Gutenberg, est autorisé à substituer à son nom 
— celui de « MILE » afin de s'apçeler légalemeut à 

‘avenir « Mile » au lieu de « MILEWESKI ». 

NEPOMNIACHTCHY (Georges-Abraham), né le 10 octobre 4912 À 
Paris (12), deineurant à Paris, 91, rue Condorcet et ses enfants 
mineurs: fe Gilbert, né le 22 juin 199% à Paris (17%): 2e Mare, né le 
5 janvir 1948 à Paris (9%), somt autorisés à sub-tituer à leur nom 
Celui de NOICY » afin de s'appeler légalement à 
Pavenir « NOICY » au de « NEPOMNIAUHTONY », 


RGELIT (Bugène-Louis-Alfrsd\, né le 26 avril 1902 à Vitry-le-Fran- 
cois (Marti y demeurant, 25, rue du Pont et sen enfant mineur, 
Jean-Paul-Georges-Henri, né le 3 juillet à Châlons-sur-Marns 
{Narne), sont autorisés à subelituer à leur nom patronyimique cetut 
ae » afin de s'apprler légalement à « RECH » au 
heu de « ROECH », 


SAÏD (Henri-Michel), né le 2 mai 1922 à Tun's (Tun'sie), demeurant 
à Franceville (Tunis), 3, rue Ernest-Renan, et <es enfants mineurs: 
de Daui:lie-Margareth, née le 26 novembre 1%:6 à Tunis (Tunisie); 
2e Jeun-Luc-Antoine, né le 917 février 1951 À Tuns (Tunisie), sont 
auluri-és à substituer à leur nom patronymique celui de « SÈDE » 
atin de s'appeler Kgalement à l'avenir « SEDE » au Leu de « SAID ». 


SAÏD (Clande-Georges!, né le 21 octobre 1927 À Tunis (Tunisie), 
demeurant à la Cagna (Tunis), 11, rue Douaument. et se: enfants 
mineurs: 1° Lucette-Andrée, née le 4 février 191 à Tunis (Tunise); 
2 Michicie-Maric-Ange, née Le 31 décembre 195% à Saint-Germain 
(Tunise), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
dé « SEDE », afin de s'appeler iégalement à l'avenir « SEDE », 
au lieu de « SAÏD ». 

SELMANONITZ (Henri), né le 23 février 1921 À Melz (Moselle), 
demeurant à Paris, 1, rue du Plâtre, et son enfant mineur: Catherine- 
Paula-Ins, née le 10 avril 1951 à Créteil (Seine). autorisés à 
substituer à leur nom patrouymique celui de « BERGER », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BERGER », au lieu de « SELMANO- 
VITZ » 

Article 2, 

Lesdiis impélrants ne pourront se pourvair devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la 
doi du 11 sertminal an X! et en jusuifant qu'aucune opposition n'a 
é'é Iurmée devant le consei! d'Etat. 


Article 3. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, est rhargé de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 
EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAS. 


Oùcret du 19 octobre 1955 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 19 oclubre 1955, M. Caillan, avocat général 
près la cour d'appel de Paris, est maintenu pour une période de 
cinq ans, à compler du 28 juin 1%5, en service détaché auprès du 
ministère des travaux püblies, des transports et du tourisme, pour 
exercer les fonctions de chef du service du contentieux de la Société 
halionale des chemins de fer français, 


Le gurde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance dun 6 janvier 1943 portant réforme des traitements 
a fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions civiles et 
Militaires : 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 1%8 portant fixalion du 
Système général de rétribulion des agents de l'Etat et des personnels 
non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examen ou 
de concours, modifié par le décret no 32-8 du 3 janvier 1952; 

Vu le décret ne 54-1346 du 31 décembre 1%4 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut par‘iculier des fonction- 
naires des grefles et des secrétariats de parquet des diver-es juri- 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 
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Arrèlent : 
Art. {r, — Pour l'application des disposilions de l'article 13 du 


titre HI du décret no 48-1867 du 10 décembre 148, modifié par le 
décret ne 528 du 3 janvier 195, les jurys des concours ouverts pour 
le recrutement des greffiers can'onaux et des secrétaires en chef 
des parqueis des tribunaux de 2% clas<e des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle d'une part, et des greffiers et 
secrélaires de parquet de ces départements d'autre part, sont classés 
dans les groupes el les épreuves écriles réparlies entre les taux 
ainsi qu'il su!l: 


— 


CATÉGORIES RÉPARTITION DES ÉPREL\ES 


groupes, 


de jurys. 


Toux n° L Taux u* 2. Taux n° 3. 


les 


CLASSEMENT 
dans 


Jury du concours} II Fpreuve de eul-| Epreuve sur Ja 
ouvert pour le lure juridique! jurihelion gra 
recrutement de ou de pratique! cieuse, 
grefflers canto des grefles. 
naux el secré- 
Ruires en chef Epreuve ayant 
des des irait à La ma 
tribunaux de 2 lière du livre 
classe (départe- foncier, 
ments du Bas 
Rhin, du Haut 
Rhin et de la 
Moselle). 


Epreuve de droil| Epreuve snr la! Epreuve 
civil, de procé-| matière des de 
dure civile, def frais de jus-! dartyla- 


Jury du concours! TH 
ouvert pour Île 
recrutement des 


greffiers ou se droit pénal ou lüce, graphie. 
crélaires de par-| , d'instruction 
quet (départe- cruninelle. 
ments du Bas- Epreuve sur la 
Rhin, du ‘ratique du 
Rhin et de la ivre foncier et 
Moselle). sur la juridie- 
lion gracieuse. 


Art. 2. — En application des dispositions des alinéas 1 et 2 de 
l'article 14 du décret du 46 décembre 1948 modifié, les examinateurs 
appartenant aux services du minisière de la justice ne reçoivent 
aucune indemnité spéciale au titre des épreuves orales des jurys des 
examens visés à l'article fer ci-dessus. 


Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à comp'er du fer acto- 
bre 1955 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fail à Paris, le 13 oc'obre 1935. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 


LÉO-HIENRI FÉNIÉ. 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget; 
Le chef de service, 
MARTIAL ON. 


— 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 13 octobre 1955, ji: est ouvert au garde des 
sceaux, de la justi‘e, sur l'exercice 1%55, çn addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 5:-1%3 du 31 décembre 19%5%4 et par des 
textes spéciaux, un erédit de 14.000 F, applicable aux chapitres 
ci-après désigncs du budget du ministère de la justice : 


Chap. °1-01, — Administration centrale, — Rémontrations 


Chap. 21:02. — Administration cenirale, — Malcriel...... 130.000 


BOOT, 


I! sera pourvu à ces dépenses an moven de la recette d'égal mon- 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérét 
pullic », 


© 


| | 
| | 
| 
| | 
nt- | E 
des 
des 
À 
dro- 
129, 
risé 
afin 
: 
ène, 
à 
rant 
hid, 
jan- 
\irba 
lila, d 
risés 
\ de 
neu- 
nt Application du décret n° 48-1579 du 10 décembre 1948 modifie pour 
la rétribution des membres des jurys des concours pour le recru- EE 
tement des greffiers canionaux et des secrétaires en chef des 
nt À parque!s des trihunaux de ?° classe des dérar:ements du Bas-Rhin, 
nou du Haut-Rhin et de la Moselle et des greffiers et secrétaires de es 
nt à parquet de ces départements. —— 
ide), 
tuer 
veler 
Bois 
ants 
Mar- 
veler 
neu- 
est 
|) de 
— 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en date du 17 octobre 195, les dispositions de l'arrêté du 
& avril 195% portant réintégration de M. Dubois (Roger) sont modifiées 
œinsi quil suil 

« Directeur de % classe À compter du fer octobre 195: directeur 
de fre classe à compter du fer vclobre directeur hors classe à 
compler du 0 tobre » 


— 


Par arrété du 17 octobre 1055, M. Laurenzi (Joseph), surveillant 
militaire de fre des services pénileniiaires coloniaux, est rcin- 
tégré dans cadre d'origine, 


— 


Par arrêté du 18 1955: 

Est admis, d'office, à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite à compler du 13 novetubre 195: M. Baluile (llenri), sur- 
veillant (fre classe) à la maison d'arrêt de Béziers (application des 
d'-posilions de l'article 4, & À du code des pensions de retraite). 

Est adinis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraile à commer du 15 novembre 1955: M. Saumet (Baptiste), 


surveillant (ire cela à la maison centrale de Poissy (application 
des dispositions de l'article 4, 8 2, du code des pensions de retraite). 
Est nomme surveillant chef adjoint (%e classe) au centre pénitën- 


d'Ocrmngen: M, Guillo-hin (Alfred), surveillant (5 c'asse) au 
centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Est réintégré en qualité de surveillant (%e classe) à Ja maison 
centrale Nev, à Toul: M. Verret (Aurélien), surveillant (4° c'asse) an 
contre pénilentiaire de Saint-Martin-de-Ré, exclu temporairement de 
ses fonctions pour une période de six mois par arrêté du 2 avril 1955. 

Est réintégrée en qualité de surveillante dactylographe (4e classe) à 
la maison centrale de Poissy: Mme Mevnot (Gilberie), surveillante 
daciylographe (ie classe) à la maison d'arrêt de la Pelile-Roquette, 
actaiellement en disponibilité, 

Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrèt de Chartres: 

M. Manley (André), surveillant (% classe) au centre pénitentiaire 
de Cormeilles-en- Parisis, 

M. Petit (Elie), surveillant stagiaire au centre pénilenliaire de 
Cormeilles-en Parisis, 

M. Privat (Léopold), surveillant stagiaire au centre pénitentiaire 
de Cormeitles-en-Parisis, 

A la maison d'arrêt de Corbeil: 

M. Gouaille (Raymond), surveillant (6 classe) au centre péniten- 
liaire de Cormeilles-en-Parisis, 

M. Guinard (Georges), surveillant stagiaire au centre pénilentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis, 

A la maison d'arrét de Pontoise : 

M. Chardin (Marie), surveillant (ire classe) au centre pénitentiaire 
d: Corimeillesen-Parisis, 

M. Daniaux (Marcel), surveilant 
tiaire de Cormeilles-en-Parisis, 


(3e classe) au centre péniten- 


Aux prisons de Fresnes: 

M. Blondel (Paul), surveillant (2e classe) à Ja maison centrale 
d'Eysses, 

M. Dupont (Joseph), surveillant (2e classe) à la maison centrale 
d'Eysses, 

M. Thetiot (Edmond), surveillant (tre classe) à la maison d'arrêt 
de la santé. 

Au centre pénitentiaire de Mauza:': M. Bru (Fernand), surveiliant 
(2 classe) à la maison centrale d'Eysses, 

A la prison Roudet, à Bordeaux: M. Courtines (Marce!), surveillant 
Stagiaire au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de Cusset: M. Andrieux (Gilherl), surveillant 
{tre classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-larisis. 

A la maison d'arrêt d'Elampes: M. Arfeux (Lucien), surveillant 
(ie classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

A la maison d'arrèt de Fontainebleau: M, Le Gall (François), sur- 
veillant (Ge classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en#arisis. 

A la maison d'arrêt de Meaux: M. Faggianelli (Dominique), sur- 
Veilant (6e classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

Est placé d'office dans la position de disponibilité pour une période 
de six mois, à compter du fer juillet 19%: M. Franceschetti (Paul), 
surveillant (tre classe) à la maison d'arrèt de Marseille « Baumettes ». 

Est acceplée, à compter du 17 novembre 1%5, la démission de 
Mile Leconte (Jacqueline), survoillante stagiaire à la maison d’arrèt 
de la Petite-Roquelte, 


4 


Par arrêté du 19 octobre 195, sont titularisés sur place dans l'em- 
doi de surreillant des services extérieurs de l'administration péni- 
entiaire 


(A compler du fer janvier 1951.) 
M. Velluet (René), surveillant de 6° classe à Ja maison d'arrêt de 
Poiliers (avec une bonification d'anciennelé pour écrvices militaires 
de ans À jour, 


{A comp'er du 7 septembre 1955.) 


M. Casseron (René), surveillant de 5% classe (à compter du 
20 novembre 1953) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 


(A compter du 8 septembre 1955.) 


M. Richand (Raymond), surveillant de %e classe (à compter du 

der janvier 1954) à Ja maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 
(A compiler du 4 février 1952.) 

M Barthe (Albert), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Lyon-Montlue (avec une bonification d'ancienneté pour services 
imuililaires de 2? ans 6 mois 4 jours). 

(A compler du 20 mai 1951.) 

M. Gervasoni (Elie), surveillant de Ge classe à la maison d'arrêt de 
Lyon (avec une bonification d'anciennelé pour services militaires de 
2 ans 11 mois). 

(A compler du 15 février 1954. 
M. Duriani (Joseph;, surveillant de 6* classe à la maison d'arrêt 


de Nice. 
(A compter du 13 septembre 1951.) 


M. Jouval (Roger), surveillant de Ge classe à la maison d'arrêt 
d'Aix-en-Provence (avec une bonification d'ancienneté pour services 
lüilitaires de 1 an G mois 1 jour). 

(A compter äu 25 novembre 1951.) 

M. Lezaud (Roger), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
d'Aix-cn-Provence, 

(A compter du 9 septembre 1952.) 

M. Brun (Paul), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt de 
Marseille-Hauineties (avec une bonification d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 2 ans 11 mois 25 jours), 

{A compler du 20 juin 1953.) 

M. Dudragne (Louis), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Marseille-Baumetles (avec une bonification d'ancienneté pour 
services mulitaires de 1 an ; jours). 

{A compter du {er octobre 1955.) 

M. Fratani (Dominique), surveillant de classe (à compter du 

25 mai 1953) au pénitencier agricole de Casabianda. 
(A compter du 25 avril 1953.) 

M. Barboni (Charles), surveillant de 6° classe au Fort-Charlet, à 
Calvi (avec une bonitication d'ancienneté pour services 1mmilitaires 
de 1 an 9 mois 9 jours). 

(A compter du 5 décembre 1952. 

M. Gérard (André), surveillant de Ge classe au centre d'obser 
valion de Château-Thierry (avec une bonificaltion d'ancienneté pour 
services militaires de 1 an 3 mois 26 jours). 


(A compiler du 20 mai 1952.) 

M. Le Corre (Roger), surveillant de Ge classe à la maison centrale 
de Melun (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
lüires de 2 ans 2 mois 21 jours), 

(A compter du 4 juillet 1955.) 
.. Pernet (Jean), surveillant de 6° classe à la maison centrale de 
Melun. 
(A compter du 27 septembre 1952.) 

M. Majourel (Raymond), surveillant de 6* classe à la maison cen- 
trale de Poisey (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 2 ans 7 mois). 

(A compler du 26 avril 1951.) 

M. Lecat (Pierre), surveillant de 6° elasse à la maison de correc- 
tion de Versailles (avec une bonification d'ancienneté pour services 
militaires de 4 ans 8 mois 17 jours). 

(A compter du 3 septembre 1952.) 

M. Lelevre (Pierre), aurveillant de 6° classe à la maison d'arrêt du 
à (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
e 2 ans). 

(A compter du fe janvier 1951.) 

M. Margat (François), surveillant de 6+ classe à la maison d'arrêt 
du Havre (ave: une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 7 ans 1 mois 3 jours). 

M. Hebert (Victor), surveillant de 6e classe à a maison d'arrêt 
de Rouen (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 3 ans 2 mois 13 jours). 

M. Fradin (Paul), surveillant de 6 classe à la maison d'arrêt de 
la Santé (avec une bonificalion d'ancienneté pour services militaires 
de 8 ans 1 mois 11 jours). 


(A compter du 6 septembre 1955.) 


M. Grand (Henri), surveillant de 6* classe aux prisons de Fresnes 
{avec une bonification d'ancienneté pour services militaires de 4 an 
10 mois 2 jours). 


(A compler du 24 septembre 1951.) 


M. Le Calvez (François), surveillant de 6 casse à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec uné bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 3 aus 1 mois 26 jours), 


er- 


Fe 
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—— 


(A compter du 7 juin 1952) 
M. Poli (Laurent), surveillant de G*° classe à la maison d'arrêt de 
la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 1 an 4 mois 26 Jours). 


(A compler du 11 seplembre 1955.) 

M. Voisinet (Charles), surveillant de G+ classe à la maison d'arrêt 
de la Sanié (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de amis). 

(A compter du 2? mars 1955.) 

M. Guegan (Maurice), surveillant de 6* classe à la maison d'arêt 
de Nantes (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
taires de 1 an 2 jours). 


(A compter du 2 septembre 1953.) 
M. Le Guennic (Henri), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Nantes (avec une boniflcalion d'ancienneté pour services Imili- 
taires de 1 an 10 mois 29 jours). 


(A compter du fer juin 1951.) 

M. Mayer (Marcel), surveillant de 6* classe à la maison d'arrêt 
de Nantes (avec une bonification d'anciennelé pour services mili- 
taires de 7 ans 9 mois 11 jours). 

M. Morice (Henri), surveillant de G* classe à la maison d'arrêt de 
Nantes (avec une bonification d'ancienneté pour services mililaires 
de 6 ans 11 mois 2 jours). 


(A compter du 4 mars 1952.) 
M. Saugey (Rayemond,, surveillant de 6* classe à la maison d'arrêt 
de Nantes (avec une bonificalion d'anciennelé pour services mmili- 
taires de 4 ans 3 mois 1 jour). 


(A compter du 5 août 1954.) 
M. Cauquil (Paul), surveillant de G classe À la maison d'arrêt de 
Lisieux (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 9% mois 13 jours). 


(A compter au 17 décembre 1953.) 
M. Marceili (Pierre), surveillant de 6e classe à la maison d'arrêt 
de Lisieux (avec une bonification d'ancienneté pour services 1mili- 
laires de 1 an 8 mois 14 jours). 


(A compter du fer septembre 1951.) 
M. Rolland (Eugène), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
du Mans (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 3 ans ? mois 15 jours). 


{A compter du 13 janvier 193.) 
M. Desmons (Michel), surveillant de G@ classe à la maison d'arrêt 
de Vannes (avec une bontflcation d'ancienneté pour services mili- 
taires de À an 4 mois 3 jours), 


(A compter du 16 novembre 1954.) 


M. Grandsuillotte (Célestin), surveillant de 6° classe à la maison 
d'arrêt de Cherbourg. 


{A compter du 1er janvier 1954.) 


M Fravaio (Guigner), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Lorient (avec une bonification d'anciennele pour services mili- 
taires de 7 ans 8 mois 29 jours), 

M. Jutel (Henri), surveillant de G+ classe à la maison d'arrêt de 
Saint-Malo (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
taires de 3 ans 8 mois 18 jours). 

M. Marie (Augusle), surveillant de G classe à la maison d'arrit 
de Coutances (avec une bonification d'anciennelé pour services mili- 
laires de 5 ans 5 mois 17 jours). 

M. Guimard (Gabriel), surveillant de 6° classe à la maison centrale 
de Fontevrault (avec une bhonification d'anviennelé pour services 
Militaires de 6 ans 6 mois 27 jours). 

M. Loigerot (Pierre), surveillant de & classe à la maison centrale 
de Fonterrault (avec une boniflcation d'ancienneté pour services 
ailitaires de 35 ans 5 mois 9 jours). 

M. Portet (André), surveillant de 6° classe À la maison centra'e 
de Fontevrault (avec une bonificalion d'ancienneté pour services 
Militaires de 6 ans 11 mois 2? jours). 


(A compter du 9 février 1952. 
M. Gauthier (Henri), surveillant de 6° classe à la maison centrale 


de Fontevrault, 
(A compter du 17 août 1952.) 
M. Memin (René), surveillant de G° classe à la maison centrale 
de Fontevrault. 
(A compler du 3 avril 1952.) 


M. Michelet (Moïse), surveillant de & classe à la maison centrale 
de Fontevrault (avec une bonification d'ancienneté pour services 
Militaires de 3 ans 9 mois). 


(A compter du 11 octobre 1951.) 


M. Poupart (Gérard), surveillant de Ge classe à la maison centrale 
Fontevrault (avec nne bonification d'ancienneté pour servces 
Militaires de 11 mois 3 jours), 


(A compter du 10 septembre 1955.) 
M. Salgas (Mathieu), surveillant de 6G* classe À Ja maison centrale 
de Fontevrault (avec une bonification d'ancienneté pour services 
militaires de 7 mis 9 jour), 


(A compter du 9 janvier 1953.) 
M Blanc (René), surveillant de 6e classe à la maison centrale 
de Caen (avec une bonifieauon d'ancennetés pour services militaires 
de : ansi 


(A compier du 20 novembre 195%.) 


M. Bonner (Pierre), surveillant de Ge classe À la maison centrale de 
Caen (avec une bonification d'ancienneté pour services inilitaires de 
4 am 8 mois 19 jours). 


{A compter du 22 octobre 1952.) 
M. Crocq (Jean), surveillant de Ge classe à la maison centrale de 
Caen (avec une bonification d'ancienneté pour serv.ccs mililaires de 
& an 10 mois 10 jours). 


(A compter du 2% février 1951.) 
M. Maros (Jean), surveillant de 6° classe à la maison centrale de 
Caen (avec une bonification d'ancienneté pour services mmililaires de 
3 uns 8 mois 26 jours). 


(A compter du 29 décembre 1952.) 


M. Malhel (Jean), surveillant de 6° classe À la maison centrale de 
Caen (avec une bonificalion d'ancienneté pour serv.ces ruilitaires 
de 2? ans). 

(A compter du 43 seplembre 1954.) 

M. Ori (Nicolas), surveillant de Ge classe à la maison centrale de 
Caen (avec une bonification d'anciennelé pour services militaires de 
ans 7 mois 13 jours). 


(A compter du fer décembre 41951.) 


M. Pinguet (Henri), surveillant de G+ classe à 11 maison centrale 
de Caen tavec une honification d'ancienneté pour scrvices rrlitaires 
de 5 ans 8 mois 19 jours). 


(A compter du novembre 1951.) 


M. Rousselle (Jules), surveillant de Gs classe à ln maison c rtrale 
de Caen (avec une bonification d'ancienneté pour services 1rilitaires 
de 


© ans » mois jours), 


{A compter du 10 novembre 1952. 
M. Guillard (Raymond), surveillant de 6° classe an centre pénilen. 
tiaire d'Ecrouves (avez une bonification d'ancienneté services 
militaires de 1 an 11 mois 10 jours), 


(A compter du 20 avril 1951.) 
M. Guillaume (Roger), surveillant de 6e classe an centre pénitene 
liaire d'Ecrouves (avec une boniflealion d'anciennelé pour services 
Militaires de 4 ans 3 mois 23 jours). 


(A compter du 17 mai 1954.) 

M. Limacher (Lucien), surveillant de 6 classe au centre pénilene 
liaire d'Ecrouves (avec une bonification d'ancienneté pour services 
militaires de 11 mois jours). 

(A compter du {1 juillet 1952.) 

M. Masson !Albert), surveillant de 6+ classe an centre pénitentiaire 
d'Ecrouves (avec une bonifleation d'ancienneté pour services imili- 
laires de 1 an 7 mois 23 jours). 


(A compter du 25 seplembre 1951.) 
M. Menigoz (Fernand), surveillant de G classe an centre péniten- 
liaire d'Ecrouves (avec une bonifileation d'ancienneté pour services 
militaires de 4 ans 1 mois 12 jours). 


(A compter du 25 août 1953.) 


.M. Papi (Dominique), surveillant de 69 classe an centre pénitene 
tiaire d'Ecrouves (avec une bonification d'ancienneté pour services 
militaires de 1 an 11 mois 10 jours). 


(A compler du 5 oclobre 1953.) 


M. Raynard (Louis), eurveillant de 6 classe au centre pénilentiaire 
d'Ecrouves (avee une bonification d'ancenneté pour services mili- 
laires de 8 mois). 


(A compter du 21 juillet 1953.) 


M. Renaud (Jean), surveillant de 6° classe an centre pénitentiaire 
d'Ecrouves ‘avec une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
laires de 1 an { mois 10 jours). 


(A compler du 21 mars 1953) 


M. Segauit (Claude), surveillant de 6 classe au centre pénitentia’ re 
d'Ecrouves (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
taires de 10 mois). 


(A compter du 8 mars 1952.) 


M. Sezault (Michel), surveillant de 6 classe au centre péniten- 
tiaire d'Ecronves (avec une bonifiealion d'ancienneté pour services 
militaires de 1 an 9 mois 25 jours) 


du 
du 
rêt 

de 
rôt 
3 
ale 
en- 
ili- 
ec- 
du 
res 
rêt 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 


23 Octobre 1955 


(A compter du fer janvier 1954.) 

M. Gaillard (Robert), surveillant de 6 classe au centre péniten- 
tiatre d'Ferouves tavec une bomification d'ancienneté pour services 
militaires de 2 ans 11 mois 21 jours 

M. Galand (André\, surveillant de 6° classe au centre pénitentiaire 
d'EÉcrouves (avec une bonification d'anc.ennelé pour services mili- 
taires de 1! an 6 ms), 

M. Grosdidier (end), de classe an centre péniten- 
taire d'Ecrouves (avec une bonification d'ancienneté pour services 
mulitaires de 7 ans 6 mois #8 jours). . 

M. Janas (Antoine), surseillant de 6 classe au centre pénitentiaire 
d Ferouves (avec bonificalion d'anciennelé pour services mili- 
tar de ans 13 


1} 
Lallemend surveillant de 6e classe an centre prénilen- 


tiaire d'Ecrouies ivee une boniflcation d'anciennelé pour services 
nul iaires de 6 ans 7 mois 10 jours 

M. Lamelots Gaston), surveillant de classe au centre pénilen- 
tinre d'Fcrouve une d'ancienneté pour services 

Lion (faul), survelllant de classe an centre pénitentiaire 
d'Ecronves vec une bhonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de at jours). 

M Lombard (Ftien eurveillant de classe au centre réniten- 
d'Ecrouves (avec une bonifiralion d'anciennele pour services 


M. Mazelin (Léopold), surveillant de 6e classe au centre péniten- 
tiuire d'Ecrouves (avec une bonifilcation d'anciennelé pour services 
dr ans pois jours). 

M. lellart (Roland), surveillant de 6° classe au centre péniten- 
tinire d'Ecrouves tavee une bhonification d'ancienneté pour services 
de 2 ans 10 pmois 6 jours). 

M. Thiebaut (justin), surveillant de Ge classe an centre péniten- 
toire d'E rouves (avec une bonitlealion d'anciennelé pour services 
Ge ans 11 mois 23 jours). 

M. Tluerv (Raymond), surveillant de Ge classe an rentre péniten- 
taire d'Ecrouves (avec une boniflcation d'ancienneté pour services 
muitaires de % ons 7 mois 14 jours 

M. Vigneron (Gaston), surveillant de Ge classe au centre pénilen- 
flaire d'Ecrouves (avee une bonifleation d'ancienneté pour services 
mulilüires de 7 ans 8 mois 29 jours). 

M. Faure (Louis, surveillant de classe à la maison d'arrêt de 
Rodez (avec une bonilleation d'ancienneté pour services militaires 
de ans mois 16 jours). 

M. Bouche (Fdouard), surveillant de 6° classe à la prison asile 
l'escavre à Saint-Sulpice (avec une bonification d'ancienneté peur 
services imilitaires de 3 mois 9 jours). 

M. Girard (Maurice), surveillant de Ge classe à la maison d'arrêt 
de Toutouse lavec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 7 ans 2 mois 19 jours), 

M. Nigou : Ferdinand), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Toulouse (avec une bonification d'ancienneté pour services mmili- 
luires de 2 ans 10 7 jours). 

M. liquemal (Alfred), surveillant de Ge classe À la maison d'arrêt 
de Toulouse (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 8 ans 2 mois). 

M. l'once (Pierre), surveillant de 6° classe À la maison d'arrf! 
de Toulouse (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 6 ans 7 mois). 

M. Seris (Paul), surveillant de 6° cjasse à la maison d'arrèt de 
Toulouse (avec une bonitflcation d'ancienneté pour services mpili- 
laires de 3 ans 9 mois 7 jours). 

(A compler du 3 août 1954.) 

M. Garretta (Joseph), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Toulouse (avec une bonillcation d'ancienneté pour services r9ili- 
luires de 4 ans 4 mois 5 jours). 

(A compler du 29 août 1954.) 

M. Salles (Pierre), surveillant de + clasce À la maison d'arrêt de 
Tarbes (avec une honitlcation d'ancienneté pour services militaires 
de 2 ans 3 mois 17 jours). 

(A compler du 22 septembre 1951.) 

M. Causseignac ‘André), surveillant de Ge classe À la maison d'arrêt 
de Smnt-Flour (avee une bhoniflcalion d'ancienneté pour services 
militaires de 4 ans 1 mois 17 jours). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 octobre 1955 portant nomination 
d'un président de tribunal administratif. 


Par décret en date du 19 octobre 1933, M. Page (Alain), conseiller 
de tribunal administratif de {re classe à Nantes, est nommé président 
du tribunal administratif de Nantes, en remplacement de M. Dumaz, 
nommé président du tribunal administratif de Toulouse, . 


— — 


Décret du 19 octobre 1955 admettant un président de tribunal 
administratif à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 19 octobre 19353, M. Rongères, pr‘sident 
hors classe du tribunal administratif de Dijon, à été adimis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite. 


Décret du 19 octobre 1955 portant mutation 
d'un conseiller de tr administratif. 


Par décret en date du {9 octobre 1955, Mme Pipien (Marcelle), 
Conseiller de 2° classe au tribunal administratif de Rouen, est mutée, 
en la meme qualité, au tribunal administratif de Versailles, en rem- 
placement de M. de La Fayolie de Mars, nommé président du tribunal 
administratif de Bordeaux. 


© 


Décret du 20 octebre 1955 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 octobre 1955, pris sur la proposition du 

président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, 

après avis du conseil de l'ordre en date du 4 octobre 195 portant 

les nominations de ce décret sont failes en conformité des lois, 

écrets et règlements en vigueur, sont nommés, à titre posthume, 

au grade de chevalier dans l'ordre national de la Légion d honneur: 
MM. 

Khalfa (Allaoua), chef du goum de M'Chouneche, commune mixte 
de l'Aurès (Constantine); 17 ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires, A été cité à l'ordre de la Nation. 

Lazib Mohamed Essaid, agent spécial de la police d'Etat à Alger: 
23 ans de fonction publique et de services militaires. A été cité 
à l'ordre de la Nation. 


—+e 


Décret portant désignation des commissaires du Couvernement 
près les tribunaux administratifs pour l’année judiciaire 1955-1956. 


Rectiticatif au Journal officiel du 16 octobre 1955: page 10190, 
fre colonne, 47e ligne, au lieu de: « Au tribunal administratif de 
Gernoble: Marraud heques) », lire: « Au tribunal administratif 
de Grenoble: Marbaud (Jacques) ». 


—+0+— 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
conférant le titre de citoyen d'honneur, 


Par arrêlé du ministre de l'intérieur en date du 17 octobre 1955, 
a élC approuvée une délibération du conseil municipal d'Ammersch- 
wihe (Haut-Rhin) conférant le titre de citoyen d'honneur de cette 
commune à M. le général Robelin, 


Par arrèlé du ministre de l’intérieur en date du 17 octobre 1 
a élé approuvée une délibération du conseil municipal de Ballersder 
(Haut-Rhin) décernaunt le titre de citoyen d'honneur de celle ville 
aux officiers suivants: 

M. le général Schlescer, commandant le 1° corps d'armée. 

M. le général Friess, commandant le 12% dragons. 

MM. les colonels de Préval et Malraux. 


—+ 


Adminisiration préfectorale. 


Par arrêté en date du 1er août 14955, M. Bellec (José) a été titu- 
larisé dans le grade de sous-préfet de 3e classe à compter du 


der août 1955. 


Par arrêté du 12 octobre 1955, M. Mosser (Michel), chef de 
cabinet de prélet, est nommé chef de cabinet du préfet de l'Allier. 


—+e+— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 oétobre 1955: 9997, 
2 colonne, 24e ligne, au lieu de: « Une nouvelle période de cinq 
ans, à compter du fer janvier 1955 », lire: « Une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du {+7 janvier 1904 », 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée, 


Par décision du 17 octobre 1955, le ministre de la défense natio- 
el des forces arinées cite; 


A l'ordre de l'armée, 
Ixvocmine 


Ahmed ben Mohammed, sergent, 3/3 régiment de tirailleurs maro- 
cuns, compagne, mle B. 2702/3539 X. 9534. 

bzeaord (Marcel-Maurice), lieutenant-colonel, troupes aéroportées de 
bien-Bien-Phu, 

Ciaro (Alexandre), sergent, 1/3 régiment étranger d'infanterie, 
mle 

Gerber (René), caporal-chef, 1/3 régiment étranger d'infanterie, 
21252. 
Jacquin (Henri-Maurice), chef de bataillon, délégation des forces de 
LUnion française à la commission mixle centrale du Vict-Xam. 
Langlais (Pierre-Charles-Alberl), colonel, groupement opéralionnel 
\ord-Ouest. 

Mohamed ben El Ayachi, sergent, 2/3 régiment de tirailleurs maro- 
cains, Mmle 2710, 

Serain (lervé-Eugène), lieutenant, 1° régiment de chasseurs à 
cheval. 

Souquet (Jean-Paul), chef de bataillon, {°r bataillon de parachutistes 
colontaux. 

Tourret (Picerre-Max-André), chef de balaillon, 8 bataillon para- 
chutliste de choc, 

Trehiou (Jean-François), capilaine, bataillon de parachutistes 
colonaux. 

Viriois (Yvon), maréchal des logis chef, 3% régiment d'artillerie colo- 
niate du Maroc, 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

thcätres d'opérations extérieurs avec palme. 


7 


Décret n° 55-1356 Ga 19 ociobre 1955 modifiant le décret du 
29 avril 1937 relatif à la résiliation de: contrats d'engagement 
et de rengagsment souscrits au la légion étrangère. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 29 avril 1937 relatif à Ja résiliation des 
actes d'engagement et de rengagement souscrils au titre de la 
légion étrangère, modifié par les décrets du 6 septembre 1938, 
du 20 octobre 1939 et du 12 mai 1952, 


Décrète : 


Art. 4e, — L'article 4 du décret du 29 avril 1937 est remplacé 
par le suivant: 


« Les résiliations d'office par mesure disciplinaire des actes 


d'engagement et de rengagement sont prononcées par le général 
commandant la légion étrangère. » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 5 du décret du 29 avril 
1337 est remplacé par le suivant: 

« Dans le cas où les infractions mentionnées à l'article 2 
ci-dessus sont découvertes en France, avant l'embarquement, 
le contrat d'engagement est résilié par le général commandant 
la légion étrangère, sur la proposition du commandant du dépôt 
de la légion étrangère, à Marseille, ou des commandants des 
centres de regroupement de la légion étrangère qui, à cet 
égard, remplissent le rôle du chef de corps visé à l'article 3. » 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub ique française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

EDGAR FAURF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Décret du 19 octobre 1955 portant promotion et nominations dans 
le cadre des olticiers de réserve de la gendarmerie nationale 
d'ofiiciers rayés des cadres de l'armée active. 


l'ar décret en date du 19 actobre 1955: 

Est nommé et promu dans le cadre des officiers de réserve de 
la gendarmerie nationale, à la date ci-après, l'officier rayé des 
cadres de l'armée active dont le nom suit. 


Au grade de colonel, 

M. le tlieutenant-colonel Paillolé (Paul-Baptiste-Sabin), rang du 
Aer avril 1955. 

Est nommé dans le cadre des oficiers de réserve de la gendar- 
merie nationale, à compler de la date de sa radiation des cadres 
de l'armée active, l'officier dont le nom suil: 

Avec le grade de chef d'escadron,. 


M. le chef d'escadron Despax (Léon), rang du fer juillet 1950, 
— — 


Décret du 19 octobre 1955 portant admission dans la gendarmerie, 
+ de trois officiers des autres armes et fixant leur prise 
rang. 


Var décret en date du 19 octobre 19%5, les officiers dont les noms 
suivent, provenant des autres armes et ayant satisfait aux examens 
de tin de cours de l'école des officiers de la gendarmerie nationale, 
sont admis dans la gendarmerie nationale, pour prendre rang du 
octobre 1955: 

INFANTRRIE MÉTROPOLITAINS 
Les capitaines : 
M. l'eylavi (Georges-lhilippe Jean), 
M. Jacotez (Emile-Germain). 


GÉNIE 


M. le capitaine Calonne (Jean-Louis). 


Décret du 19 octobre 1955 portant nominations et promotions 
d'élèves de l'école du service de santé militaire (médecins et 
pharmaciens). 


l'ar décret en date du 19 octobre 1955, sont nommés au grade de 
medecin où de pharmacien sous-lieutenant de l'armée active Îles 
élèves de l'école du service de santé militaire ci-après désignés: 


A. — Au grade de médecin sous-ieutenant. 


(A dater du fer juin 19655.) 
M. Drutel (l'ierre-Roland), reçu docteur en médecine le ?8 juin 
1950. 


(A dater du fer juillet 1955.) 

MM. Bertrand (Pierre-Paul René), Manach (Jean-Yves), reçus doc- 
teurs en médecine le 4 juillet 19%. 

M. Colin (Michel-Jean-Marie-René), reçu docteur en médecine 
le juillet 1%5. 

M. l'ourquet (Francis-Vincent-Romain), reçu docteur en méde- 
cine le 7 juillet 1955. 

M. Saint-Antonin (Bernard-Félix-Alphonse), recu docteur en méde- 
cine le 8 juillet 1965. 

M. Le Chapelain (Jean-Maurice-Francis-Marie), reçu docteur en 
médecine le 11 juillet 1955. 

MM. Bhatisse (Bernard-jean-Michel-Francois-Marie), Boutet (Ber- 
nard-François), reçus docteurs en médecine le 42 juillet 1955. 

M. Keloret (Serge-Claude-Bruno), reçu docteur en médecine Île 
18 juillet 1955. 

M. l'hilipon (Jean-David-Marie-Joseph), reçu docteur en médecine 
le 21 juillet 1955. 

M. Michelel (René), recu docteur en médecine le 25 juillet 1955. 

MM. Egron (Guy-André-Louis-Florent,, Poli (Etienne), reçus doc- 
teurs en médecine le 26 juillet 1955. 


B. — Au grade de pharmacien souslieutenant. 


(A dater du fer juillet 


MM. Bouscharain (Henri-Etienne), Garonnat (Pierre-Louis-Lucien), 
Joseph  ({Paul-Ignace), Louge (Alphonse-Georges-Augustin), Roblin 
(Jean-Adolphe-Vietor), Schmitt (Jean-Marie-Antoine-Jules), Vaccon 
(Laurent-Jules-Gabriel), reçus pharmaciens le 18 juillet 1955. 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins et phar- 
maciens sous-licutenants ci-dessus désignés est fixée comme suit, 
sans rappel de solde; 

fer janvier 1952 pour les médecins sous lieutenants; 

fer janvier 19533 pour les pharmaciens sous-lieutenants, 
et les intéressés sont promus sans rappel de solde au grade de: 

Médecin lieutenant, pour prendre rang du fer janvier 1954: 

Pharmacien iieutenant, pour prendre rang du fer janvier 1955. 
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Décrets du 19 octobre 1955 portant aflectation d'officiers supérieurs 
l'armce de terre. 


Var décret en date du 19 octobre 1955, M. le enlonel d infanterie 
Mic Armand Julien Pierre) est momuné commandant de la 
subdivision de Toulouse, 


le colonel d'infanterie 


Par décret en date dn 19 octobre 195, M 
au général com 


thartes Marre) ect adjoint 
ta divi ion d'infanterie. 


Décret du 19 octobre 1955 portint nromo'’iens et nominations 
dans les réserves de l'arme de terre. 


19 vctobre 1955, sont promus et nommés 


Par décret en date du L 
au grade supérieur, pour prendre rang aux dates mentionnées ci 


après : 
ves 


TROUPES METROPOLITAIES 
A. — Au titre de Va « situation d'activilé 
intantcrie. 
Au grade de colonel 
(Pour rang du décembre 1955.) 
Les 

M Montant (ErnestJeun!, forces francaises en Allemagne. 
M. louil'on (Marcel Henri l'ierre-Albert), forces françaises en Ale- 


Au grade de 


(Pour prendre rang du fer décembre 1955.) 
M. le chef de bataillon Besset (Louis), forces françaises en Alle- 
Au grade de capuiaine 
(Pour prendre rang du fe juillet 1955.) 
M. le lieutenant Lajurige (Georges), subdivision de Paris. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de chef d'escadrons. 
(Pour prendre rang du fer décembre 19:53.) 
M le capitaine (Georges-François Paul-Marie), forces fran- 
Gaises en bdochine. 
Au grade de capitaine. 
Les licutenants : 
(Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 
M. Merlin (Pierre), troupes du Maroc, 
M. Etienne (Robert-Jean-Eugène-Léon), forces françaises en Indo- 
chine. 
M. du Rouchet (Jarques-Jean- Alexandre), subdivision de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1955.) 
Chall:t (Maurice Paul, région militaire. 
Courtois (Jean Marie-Joseph}), troupes de Tunisie. 
Cauchy (Jean-Bernard), forces françaises en Indochine. 


Artillerie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fr décembre 1955 } 
M. Le Brunet (Raymond-Robert-Louis), forces 
françaises en Allemagne, 
Au grade de capitaine 
Les lieutenants: 
(our prendre rang du fer juillet 195%.) 
M. Bianconi (Jean-Pierre), furces françaises en Indochine. 
(Pour prendre rang du ter décembre 1955.) 
M. Raspail (André-Jeanlaul), 10° région militaire. 


Train. 
Au grade de capitaine, 
Les leutenants : 


(Pour prendre rang du fe juil'et 1955.) 
M. Catheline (Jean-Georges- André), 4 région mnililaire. 


(our prendre rang du décembre 1%5.) 
M Pierre (Jean Marie-Adrien), @& résion militaire. 
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Génie. 
Au grade de che] de Lataillon. 


(Pour prendre rang du ? juillet 1955.) 
M. le capilaine Degoud Yoseph;, furces françaises en Allemagne 


Transmissions. 
Au grade de che] de bataillon. 
(Pour prendre rang du {er décembre 1955.) 
Les capitaines: 
M. Leslonnat (Jean-Guy-Marie-André-Augu“tin), 4° région militaire, 
M. Danger (Robert Elgard-Frédéric), forces françaises en Alle- 
magne, 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer décembre 1955.) 
Les lieulenanis : 
M. Sclafer (Rodolphe), subdivision de Paris. 
M. Patrux €. R. M. T. Paris. 


Services. 
CADRE DES ABJOINIS DU SERVICE DU MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 
Au grade de capitaine. 
(lour prendre. rang du 1er juillet 1953.) 
M. le leutcnant Ganchotie (Camille-Fugène), forces françaises en 
Alieinagne. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS Dg TROUPE 
Au grade de licutenazt-colonel. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1955.) 
commandant Lussigno] {Raymomd-Louis), forces françaises 
en Allemagne, 
Au grade de commandant. 
Les capitaines: 
(Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 
M. Boutan (Bruno-Joseph-Henri), forces françaises en Allemagne. 


(Pour prendre rang du fer décembre 1955.) 
M. Arbagast (Charles), forces françaises en Allemagne. 


B. — Au titre de la « réserve active » 


intanterie. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1 novembre 1955.) 


M. le licutenant-colonel Guedon (Robert-Narcisse), €. M. 3 région 
aire. 
Au grade de chef de bataillon. 
{Pour prendre rang du ter novembre 1955.) 


Les capilaines : 
. Bordier (Jean-Pierre), E. M. 4° région militaire. 
. Clement (Jean-René), E. M. Ge région militaire. 
. Ferri ‘Georges-André-César), E. M, îre région militaire. 
Marque subdivision de Paris, 
. Lespinas (René), subdivision de Limnges. 
Laurence (Louis-Arthur), subdivision de Lille. 
. Bounoure Paul René-Gabriel)}, E. M. 6 région militaire. 


Au nrade de capitaine. 
«Pour prendre rang du fer juin 1955.) 
Les lieutenants : 

. Stebe (MRaymond-Eugène subdivision de Melz. 
Greff !Gaslon-Alphonse-Joseph), subdivision de Meiz. 
. Stoeffler (Benjamin), subdivision de Strasbourg. 
Partencet {Jean-Marie-René), subdivision de Chartres. 
. (Œmile-Eugène), région militaire, 


42224 


(Pour prendre rang du ter novembre 195.) 
Erdos (Ladislas), subdivision de Paris. 
Baboulin (Pierre-Joseph-Gabriel), subdivision de Grenoble. 
Bonnemaire (Roger-Pierre), subdivision de Pan. 
. Bnde (Roland-Albert), subdivision de Saint-Etienne. 
. Rachel (Louis-François), €. M., 8e région militaire. 
. Caunet (Marre'-Emile). subdivision de Paris. 
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Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1% juin 1955.) 
Les sous-officiers : 
M. Etienne (Raymond-François Eugène), subdivision de Metz. 
M. Mathieu (Michel-Marcet-Claude), subdivision de Nan-y. 
M. Duuvier région mili- 
{uire. 
Arme bliniée et cavalerie. 


Au grade de chef d'escadrons. 


(Pour prendre rang du {1 juin 19%55.) 
M. le capitaine Chauffert (Emmanuel), subdivision de Chälons- 
e. sur-Marme, 


e- Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
(Pour prendre rang du er juin 1953.) 
M. Mennesson ‘Bernard-Michel-Marie Louis), subdivision de Chà- 
Lus-sur-Marne. 
{Pour prendre rang du fe novembre 1953.) 
M. Le Barbe (Serge-Anloine-Exnile), subdivision de Paris. 


Artillerie. 
Au grade de colonel. 


= 


(Pour prendre rang du {°° novembre 1555. 
M. le licutenant-colonel Prevost-Sansoc de Traversay (laul-Marie- 
subdivision de bordeaux. 


Au grade de leutenant-colonet. 


(Pour prendre rang du fer mai 1955.) 
M. le chef d'escadron Creteux (Alplhionse-Victor), subdivision de 
Lile. 
es Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 
M. le capilaine Gozzi (Xavier), division d'Alger. 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendie rang du 1* novembre 1%55.) 
Les lieutenants : 
M. Astruc (Robert), troupes de Tunisie. 
M. Poinot (Jean-Samuel), 4 région militaire. 
Au grade de sous lieulenant. 
Les sous-oficiers : 
M. Paipacuer (Charles-Jean-Pierre), division d'Oran. 
M. Radufe (Guy-Georges-Auguslin , subdivision de Caen. 


Train. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fe juin 1955.) 
M. le chef d'escadron Baranger (Lucien-Louis-Joscph}, subdivision 
d'Angoulême, 


Au grade de chef d'escadron. 
Les caf ilaines : 


(Pour prendre rang du fer juin 1%.) 
M. Gaillot (Léon-Maurice), subdivision de Paris. 
M. Deydier (Paul-Louis), subdivision de Marseille. 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1955.) 

M. Doly (Pierre-Paul-Jacques-Eugène-Alfred}, commancant du train 
de la & région militaire. 

M. Stemplel (Pierre-Joseph), subdivision de Namey. 

M. Damico (Jean-Pierre), subdivision de Caen. 

M. Oriani (René-Charles), commandant du train de la 8 région 
Militaire, 

Au grade de capiiaine. 


(Pour prendre rang du 1 novembre 1953.) 
Les lieutenants : 
M. Sirot (Marc-Joseph), smbdivision de Besancon. 
M. Pascal E. M. région miitaires 


Cèénie. 
Au grade de chef de bataillon. 


Pour prendre rang du fer novembre 1955.) 
M. le capitaine Gauchoux (Roger-Emile), E. M. 6° région mie 
laure. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du °° novembre 1955.) 
M. le lieulenant Arnoux (Jean-Charles-Cam He), E. M. fre région 
militaire. 


Au grade de souslientenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 
M. le sousofficier Deroide (Alain-Pierre-Jean-Claude Louis André}, 


subdivision de Lille. 
Transmissions. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fr novembre 1955.) 


Les lieutenants : 
M. Pacou (Jean-Robert-Joseph}, subdivision de Lille. 
M. Garrigues (Pierre-Sylvestre), subdivision de Montauban. 


TROUPES COLONHALES 
Armes. 


infanterie coloniale. 
Au grade de colonel, 


{Pour prendre rang du fr novembre 1955.) 
M. le Jiculenant-colonel Ammilhat (Alexandre Pierre), subdivision 
de Lordeaux. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 
M. le chef de bataillon Peri (Henri-François-Jean), 7° 
aire. 


région mill- 


sous-livulenant. 


Au grade de 
(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 


M. le sous-offlier £challer su!division de Nancy 


Artiilerie coluniale. 
Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1955.) 
M. le capilaine Baronio-Rosenthal (Jean-Roger), région rmililaire. 


Décret du 19 octobre 1955 portant nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par déeret en date du 13 octobre 1955, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réser\e, pour prendre rang aux dales men- 


TROUPES METROPOLITAINES 
A. — MM. les aspirants de réserve : 
Infanterie. 


tre Mmirane Suhdivision de Paris. 


Elal-ma;or région. (Pour prendre rang 
prendre rang du f# novembre 1953.) 
du 1er movembre 


Vincents (Paul). 


Kerharo (Jean-Pierre Marie}. 
Langavant (Emmanuel-René). 
Poumier (François - Dominique + 
Subdivision de Chartres. Jean Louis Maur: e?, 
(Pour prendre rang (Pour prendre rang 
du fer novembre 19%53.) du 1er nai 1954.) 
Kahn (André-Louis Martin). (Jean-Louis-Marie\. 
Chanson 
Danglehant {Henri Chartes 
Arthur). 
Sazerat 


Subdivision d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du muvembre 1/51.) 


Perrot (Raymond Marie-Charies). 


Tourpin (Roleri-Louis). 
(Georges Alexandre Henri}, 


Vallet 


104936 
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(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1954.) 


Albou {Elie Sanson-Jacques). 

Arnaul Dominique Jacques-Fer 
nan 1). 

Parba (Olivier Pivrre Fernand), 

Bardey (Pierre-Jean Marie), 

:Serge-Yves André), 

Meuclin (Aibert). 


karsentv (Bernard). 


Lagon (Georges-Gas'on Henri). 
Moes 
Paris (Claude-Louis-Bernard). 


Richard (Gérard-Louis-Marie). 
Roiland (Guy Ferdinand-Joseph). 
Spaenle (Ro'and-Engène), 
Thevenot (Clande-Roland). 

Vidal (Michel-Antoine). 


Subdivision de Versaules. 
(Pour prendre rang 
du pmai 1%%.) 


Pongrand 

Loizillon 
Lriel). 

Roy (Michel Claude-Jean). 


(Christian - Clovis - Ga 


(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1954.) 


Deiepine (Jean Pierre-Marcel-Gus 
lave). 

Espilailier (Vault André). 

Franchon ‘Jean André-Omer- 


l'aul). 


2e MurTame 

Subhrision d'Arras. 

(Pour prendre rang 
du novembre 


Simon (André Furey-Louis). 


Subdivision de Lüle, 
(Pour prendre rang 
du novembre 


Godevil'e (Eugène François Mi- 
che}). 

Menniart (Ghislain Henri). 

Lenne (Gaston-Antony). 

Ramon (Andrt-Louis Alfred). 

Vanhoulle {Michel-Désiré-Joseph) 


(Pour prendre rang 
du mai 1%%,) 


Pecher 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%1.) 


Stelandre (Jacques). 


(Pour prendre rang 
du fer pmai 1955.) 


Verhille (Jean-Marie-Gérard- 
René). 
Subdivision de Rouen. 


(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1954.) 


Donneau (Michel-Silvain-Marie Jo- 
seph). 

Latrobe (Pierre Gérard-Henri). 

Lemaitre (Jean-Claude -Georges- 
Henri). 

Lemarchand (Jean-Charles-Ma- 
rie), 


(Michel-Jean-Jacques). 


MILNAIRE 
Subdivision de Caen. 
(Pour prendre rang 
du ler novembre 1%4.) 
Flipo (Marc-Jean Marie Joseph). 
(Pour prendre rang 
du mai 1955.) 


Lair (Jacques Daniel-Ernest-Gé- 
Jard). 


Sulrdur son du Mans. 


(Pour prendre rang 
du fer mai 190.) 
Richard (Yves Louis), 


Subdivision de Nantes. 
(Pour prendre rang 
du novembre 1%.) 
Aubert (Gérard-Jean-Féiix). 
Euzen ‘Robert Roger-Yves Marie). 
(Pour prendre rang 
du mai 1%55.) 
Camy (Gérard-Jean-Maurice). 


Subdivision de Rennes. 
(Pour prendre rang 

du 1er novembre 

rennehoat (Wil:iam). 


Subdivissn de Vannes. 
(Pour prendre rang 
du te novembre 


Guinot (Charles). 
Jannez (Jean-Bernard-Emile-Yves). 


4e Récion MILITAIRE 


Subdivision d'Angoulème. 
(Pour prendre rang 
du novembre 1951.) 


Heraud (Jacques). 
Meignen (Yves-Claude-Jean-Maric- 
Elie). 


Ouvrard (Maurice-Albert}. 


Subdivision de Dordeaur. 
(Pour prendre rang 
du ter novembre 


Burguiere (Paul-Maurice-Jean). 


Subdivision de Limoges. 


(Pour prendre rang 
du novembre 19%.) 


Blot (Jean-Raymond). 
Roi (Gitkert). 


Be RécION MILITAIRE 


Subdivision de Montauban. 


(our prendre rang 
du 1e novembre 1951.) 


Demur (Jean-René). 


Subdivision de Perpignan 
(Pour prendre rang 
du novembre 


Duret (Georges-Engène). 
Fourcade (Rvbert#ierre Joseph}, 


Subdirvision de Toulouse. 


(Pour prendre rang 
du 1% novembre 1%51.) 
Barterotte (Gabriel-A'bert-René). 
seree de Roch ‘irén'e). 


MILITAIRE 
Etat-major région. 


(Pour pendre rang 
du !er mosembre 
Finsterho'zl-Verniere (Raymond- 
Werner). 
Wiest ‘Gcrard-Albert). 


Subdicision de Chilons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang 
du novembre 19%51.) 
Beaufau-het (Guy-François-Cons- 
lani). 
Jacquemart {Serge-Fuzène-Louis). 
Seve (Louis-Marie-René). 


Subdivision de Nancy. 


(Pour prendre rare 

du novembre 1954.Y 
Anloine (Char'es-Marcel). 
Cunin (Michel-Fernand). 
Braun (Albert-Henri). 
Gerard Ulaude-Henri). 
Gonzalvez (Claude-Jeun-Joseph), 
Protin (Jean-Pierre-Georges), 
Reverseau (Paul-Germain-Pierre- 

Valère). 

Royer {Max}. 
Weil (Roger-Edouard). 


Subdivision de Strasbourg. 
(lour prendre rang 
du mai 1%%.) 
Meltauer (lHubert-Charles), 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 


Berthelen (Fdmond-Ienri-Albert). 
Kohler (Claude-Eusène). 

Ruyer 
Ulrich (Lucien-Elienne-Eugéne). 


7e MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


{Pour prendre rang 
da ler nôvembre 1954.) 


Cercey !Bernard-Léon-Pierre). 
Dautry 
Snaider (Joseph-André). 


Subdivision de Dion. 


(Pour prendre rang 
du !+ novembre 19%54.) 


Claudel (Pierre-André-Charles}, 
Jeannin ({Jean-Louis-Georges), 
Subdivision de Nevers, 


(Pour prendre rang 
du 17 novembre 1954.) 


Evenat (Nervé-Louis-Jean). 
Guinot (Armand-Jean-François). 
Se RéGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 1+ novembre 19%54.) 


Cruflaz (Pierre-Elienne), 


Subdivision de Grenoble. 


(Pour prendre rang 
du fer noveinbre 1:57.) 


Grasset (Jacques Joseph). 
Loupiac (Paul-Henri). 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille, 


Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


Klanber (Al'red-Théodore). 
Veia (Gilberi-Fugène). 


10. MILITAIRE 


d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%51.) 


Mora (Georzes), 

Pie (Emile-Paul;. 

Pineau (Camille-Louis Jose: h), 
secheresse (Louis-Emiie,. 


Division d'Oran. 


(Pour prendre rang 
du 1° norernbre 19%.) 


Charriaud (Gérard Bernard- 
Charles). 

Esclapez {Privat Mi. hel). 

Grabii (David, 

Sahue 


Tnoures Manoc 


Etat-major du commandement 
supérieur des troupes du Maroc. 


(Pour prendre rang 
du novembre 4955.) 


Chauvin (Miche:-Maxime), 
De Seynes 


Division de Casablanca. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 


Colle (Yves-Féiix), 

Delsol (Jean-Gaston Alfred). 

Demassieux (Jarques-Jean-Y\es!, 

Rieq (Antonin-Eugeène). 

Sugan (Théodore-Antoine). 


Division de Fès. 


(Pour prendre rang 
du jer novembre 1%:.) 


Maheut (Jacques-Marie), 
Pezard (Ciaude-Marcei), 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du novembre 1951.) 


Lenormand (Jean-Marie-George 3 
Henri). 


ThoOUrES DU GROUPE 
ANTILLES-GUYANE 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 1954.) 


De Reynal de Saint-Miche] 
rice-Marie Marcel), 


int, 


es, 


\ISÉ 
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Arme blindée et cavalerie, 


tre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du fe mai 4954.) 


Yal'ens (Pierre-Alain), 
Subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang 
du {+ novembre 1955.) 


Michel (Char'es-Jean), 
Normand (Pierre). 


(Pour prendre rang 
du jer novembre 
Bechu {(Louis-Etienne-Maric-Ro- 
ger-René). 
Bervick 
Capeïier (Bernard-Alain-Robert). 
Devauchel'e (Robert-André). 
Discours (Andné-Francois-Henri). 
Duchesne (Jean-Henryi. 
Hurson (Roger-Raymond\. 
Larrieu (JcanMarie-Lucien). 
Wigniol'e (Phlippe-Jean-Maric). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 195.) 
Aurillac (Miche]l-Jean). 


Subdivision de Versailles, 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1952.; 
Vasseur (Jacques), 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 
Fauchon (Jacques - Louis - Jules - 
Joseph}. 
Maheu (Philippe). 


Je RÉGION MILITAIRE 


Subdirision de Lille, 
(Pour prendre rang 
du ter novembre 1953 
Lobet (Jean-Paul-Marie). 
(Pour prendre rang 
du fr mai 4954.) 
Triplet (Jean - Jacques - André - 
René). 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1951.) 
Laffrat (Jean - Marie - Marrel-Jac- 
ques). 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 4954.) 
Savary (Paul-Albert). 


Subdivision du Mans. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1954.) 


De Farcy de Pontlarcy (Yves- 
Marie-Hubert). 


Subdivision de Nantes. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1954.) 
Thyebaut (Jean-Michel-Hubert)}. 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 
Devineau Fernand - Hubert - 
Pierre-Marie). 


Subdiv'sion de Vannes. 

(Pour prendre rang 

du 1er novembre 1%54.) 
Auffret (Jean-Pierre). 


RÉGION MITITAINE 

Subdivision de Pau. 

(Pour prendre rang 
du novembre 1957.) 


Varichon  (Robert-Augustin-Jean- 
Marie). 


Subdivision de Toulouse, 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 
Quentin (fHenry-Jean). 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 
Raynal (Pierre-Charles). 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 
Pour prendre rang 
du novembre 
Dupire ({Paul-Henri-Joseph\. 
Peiffert (J2an-Claude-Joscph- 
Robert). 


Subdiv:sion de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du novembre 19514.) 
De Buyer (Arnaud-Alfred-Nenri- 
Marie). 
Iorrénbergez {Jean-Mathis), 


Subdivision de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 4%51.) 


Iossann (Gitbert-Charle:), 


RÉGION 
Subdivision de Besançon. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 195.) 
Saucet (BFernard-Marie-Alexandre- 
Joseph). 
(Pour prendre rang 
du mai 19%5:.) 
Hudelot (R£my-Henri). 


Subdivision de Nevers. 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 41954.) 
Perrot (Pierre-Gaston). 


Se RÉGION MILITAIME 


Subdivision de Grenoble. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 41951.) 
Joubin (Louis-Alfred-Georzes), 
RéGiON 
Subdivision de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du 1° novembre 4954.) 


Sar (Amesata-Francois), 
Subdivision de Nice. 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 


Cure (Louis-Jean), 


10° RÉGION 
Division d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 195.) 
Martinez {Vincent-Jean-Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 1° mai 1955.) 
Antier (Claude-Valentin-Henri). 


Division d'Oran. 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 19%54.) 
Deiage (Philippe-Rabert-Louis), 


Trovres Manoc 


Etat-major du commandement 
supérieur. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


Picot (Georges-Pierre), 
Speisman (Camile). 


Vandermareqg ( Pierre - Firmin 
Paul-Michel. 


Commandement de l'arme blin- 
dée et de la caralerie du 
Maroc. 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1%54.) 


Gaston  (Jean-Pierre-Marie-Fran- 


Çuis). 
Tuoures DE TUNISIR 
Subdivision de Tunis. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 19%54.) 
Audit (Yves-Michel). 


AFRIQUE OCLIDENTALE FRANÇAISR 
(Pour prendre rang 
du fer hovembre 1954.) 
Laurentie (Jean-Marie-Adrien}, 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1%5.) 
Pilon (Jean-Louis-Jacques), 


Artillerie. 


{re MILITAIRE 
Subdivision de Chartres. 


{Pour prendre rang 
du fe hovembre 1951.) 
Cavalier (Guy-André), 
Lureau 


(Pour prendre rang 
du mai 1955.) 
Alloppe (André-Bernard). 
Bellsnger (Pierre-Raymond). 


Subdivrision d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du 97 mai 1951.) 


Bidaull (Maurice-Marcel-Paul), 


(Pour prendre rang 
du 1e hovembre 1954.) 


Remy (Marcel-Jean-René), 


Subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang 
du 1e mai 1955.) 


Bonnieux (Dominique-Paul)}, 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 19953.) 


Boissin (Jean-Louis-Germain). 
Cazes (Robert-Picrre-Marie). 

Chabasse (Pierre-Henri-Francois). 

Chadefaux (Jean - Louis - Augus - 
tin). 
Chaput 
ble). 

Chevalier (Jean-Pierre). 

Cottin (Jean-Marcel-Joseph}, 

Debard (Jacques), 

Durandet (Pierre-André). 

Jzaure (Marc-Marie-Louis). 

Jacob (Philippe). 

Kacser (André-Xicolas). 

Knell (Herbert-Arneold-André). 

Lejard (Jean-Maurice-Pierre). 

Le Yaouanqg (Louis-François- 
Marcel). 

Mahy (Pierre-André-Fdmond). 

Million (Christian-Jean Marc). 

Novel (lRernard). 

Steff (Jean-Gabricl-Marie), 


René - Jean-Marie-Ama- 


(Cour prendre rang 
du fer mai 1954.) 
Couturier (Bernard Marie-René- 
Gabriel}. 
Desprez (Denis-Pierre-Félix). 
Martin (Michel-Pierre-Bernard), 
Mouret (Jacques-Fernand-Jean), 
Noinville (René-AlfredÆuzène), 
Solisnac (Jean-Louis-Maurice- 
Lasile-André). 


(Pour prendre rang 
du 1° novembre 4951.) 


Badguerahanian (Léon). 

Bordeau (Jean-Henri-Guillarme), 

Carle (René-Auzuste-Picrre), 

Cavalerie (Jacques-Jein-Renc- 
François). 

Cerou (André-Camille-Justin), 

Cousin (Michel-Paul-Loui-). 

Devicq (Claude Charles). 

Favreau (Pierre-Maric-Y ves- 
Finimanuel). 

Fraysse (Henri-Léonard). 

Haveaux (Louis-Juies- \fred- 
Ghislain). 

Herne (Edmond-Jean). 

Kociolek (Salomon-Rofert). 

Lacaille-Desse (Victor-Dominique- 
Marie-Albert). | 

Laurent (Yves), 

Le Cren (Rozer-Jean). 

Martin (François-Marie-Adrien), 

Meunier (Maurice), 

Pansard (Guy-Georges-Dominl- 
que). 

Pasturel (Raymond-Louis-Ienri). 

Pinatel (Roger). 

Plaux (Gérard-Giibert-Gabricl), 

Poitou (Michel. 

salelles (Lucien-Henri). 

Sautter (François-Ermmanue!). 

Skinazi (Maxime), 

Vaysselle (Gérard-Claude). 

Vermond (Pierre Désiré-Félix). 

Walterspiter (Luc-Jean). 


(Pour prendre rang 
du 1er mai 195.) 
Bedu (Marcel-Jean-Hector). 
Berna (Joseph-Adrien-Jean- 
Antoine). 
Chassaing (François Louis), 
Tiengon des Royeries (Yves Andrée 
Jules slanisias), 
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Subdivision de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du fer pmai 


Boismenu (André-Marcel). 
Pour prendre rang 
du fr novembre 
Gillet (Michel-Louis-Alexandre), 
(Pour prendre rang 
du pui 1955.) 


Beziat 
l'asca!). 


2e 
Subdivision d'Arras. 


(Pour prendre rang 
du ter novembre 
Pesoutter (Rozer-Eliecnne- 
Eugène 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1%4.) 
Zignol (Maurice Albert). 


(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


David (Jacques Henri- Adolphe). 


(Pour prendre rang 

du mai 

Hache (Théodule-Léandre- 
Hugues). 


Subdivision de Laon. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%54.) 


Mayssal (Jacques Georges), 


Subdivision de Lille. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 
Delannoy (Fierre Désiré). 
Mollet (Michel). 
Vandersoupel (Maurice-Louis), 


(Pour prendre rang 
du 1% mai 1%51.) 
Duvent (Claude. Albert), 
Stordeur (Robert-Jean Camilie). 
Thouret (Albert-Georges- 
François). 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1951.) 
Bosze (Paul-Louis), 
Boulanger (Abel-Pierre). 
Labbé (André-Fernand-Arthur). 
Rollo (Raymond-Jean). 
be Saint Aubert (Michel-Pierre 
Gaston-Gustave-Augustin- 
Joseph). 
£Etaumont (Marceau-Maurice). 


Subdivision de Rouen. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%.) 

Bouyer (Jean-Claude-François- 

Maurice). 
Buchard (René-Viclor-Germain). 
Renault (JeanMaurice-Etienne), 
Sechet (Antoine-Adolphe-Félix- 

Marie Joseph). 


MILITAINE 
Subdivision du Mans. 


(Pour prendre rang 
du fer mai 195.) 


Laffille (Jean Marc), 


bernard Maurice-Aristide), 


Subdivision de Nantes. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1954.) 


Pignol (Michel-Cam:lle-Louis- 
Antoine). 


Subdivision de Rennes. 
(Pour prendre rang 
du fe novembre 19%5:.) 


Esnau;t (Alain-Olivier). 


Subdivision de Vannes. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1951.) 
Le Roch 
Tremant (Jcan-Maxime-Marie). 
(Pour prendre rang 
du novembre 
Aubert (François-Guy). 


+ MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulcme. 
(Pour prendre rang 
du ter novembre 1%54.) 
Airaud (Jean-René-Gabriel). 


Subdivision de Bordeaux. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 4%54.) 
Lalle (Lucien-Jean). 


Subdivision de Limoges. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 


Chassagne (Andri-Louis). 
Couturas (Aimé). 
Jouannet (Georges). 
Roux (Adrien). 

Tenaille (Guy-Jean). 


Subdivision de Poitiers. 
prendre rang 
du 1e novembre 1.55.) 
Chadelaud (Henri-Joseph). 
Ferron (Christian-Pierre-Eugène), 
(Pour prendre rang 
du mai 1951.) 
Dugue (Georges-Gérard). 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1951.) 
Daniau (Jcan-René-Serge}), 
Pannoux (Jean-Rémy). 
(Pour prendre rang 
du 1e mai 1%5.) 
Fradin (Francis-Michel). 


Be MILITAIRE 
Subhdivision de Montauban. 
(Pour prendre rang 
du te novembre 1954.) 


Benac (Claude-Marie-Raymond- 
Jacques-Bernard). 


Subdivision de Toulouse. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1%3.) 


Brulhart (Bernard). 
Carre (Yves Claude Roland), 


Ge RécIOX MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang 


du fer novembre 1954.) 


Delot (Gebrzes-Henri-Louis). 
Roland (Raymond-Pierre-Jean- 
Marie). 


Subdivision de Metz. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 


Houpert (Pierre-Paul-Justin). 
Millot {Gérarc L'aul). 


Subdivision de Nancy. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1%.) 
Butor (Marc-Marie-Paul). 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1%55.) 
Poelte (Robert-Jean). 


Subdivision de Strasbourg. 
(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1954.) 


Andres (Rémy-Arthur-Albert). 

Braun (Raymond-Gilbert). 

Collin (Roger-Aimé). 

Eisenzimmer (Etienne-François- 
Victor). 

Gstalder (Charles-Henri-Joachim), 

Heine (Désiré-Auguste-Joseph), 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 


Patat (Marc-Raymond-Alfred. 
Emile}, 


Subdivision de Dijon. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1953.) 
Rureau (Rernard-Alexis). 
Morverand (Jean-Georges). 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 
Dupuy (Pierre-Lucien). 


Subdivision de Nevers. 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1951.) 


Renard (Michel-Xavier). 
Toureau (Jean-Marcel). 


Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1951.) 


Bérard (René-Henri-Marius). 
Berger (Maurice-Emnile). 


Deleard (Louis-Lucien). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang 
du 1e" novembre 1954.) 


Rougeron (Maurice), 


Subdivision de Grenoble. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 195.) 


Bel (Joseph-Louis). 
Lamaurt (Gilbert-Aïbert-Pierre}, 
Michel (Louis-Roger). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 
Boissonnet (André-Paul). 


Subdivision de Lyon. 
(Pour prendre rang 
du 1er 1954.) 
Perreauit (Robert-Alphonse), 
(Pour prendre rang 
du novembre 1951.) 


Charies (Robert-Emmanuel- 
Edouard). 

Mallet (Louis-Simon). 

Metroz (Jean-Gabriel-Emile). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 


Ballester (Henri-Ange-François). 
Delestras (Serge-Claude;. 


Subdivision de Saint-Etienne 
(Pour prendre rang 
du novembre 195.) 
Guillaumond (Henri-Julien- 
Müurie). 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 
Praden (Jean-Louis). 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


(Pour prendre rang 

du 1er novembre 1954.) 
Conte (Roger-Henri), 
Foulon (Edgard-Antonin-Hermelle- 

Joseph). 

Gillet (Roland-Gérard- Albert). 
Guichet (Pierre-Edmond-Henri). 
Joanny (Michel-Julien-Léon). 
Marchand (René-Jean-Charles), 


Subdivision de Montpellier. 
(Pour prendre rang 
du 1° novembre 1954.) 


Boiron tJean-Paul-Alban). 
Nadeau (Pierre-Georges-Gaston). 
Verges (baniel-Jean-André). 


Subdivision de Nice. 
(Pour prendre rang 
du 1° novembre 1954.) 


Giudicelli (Robert-Michel-Joseph). 
Le Boulanger (Jules-Pierre-Jean). 
Palmade (Norbert-Jean). 


10 RéGION Micrraine 
Division d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1954.) 


El Kaïm (Gilbert). 

Flori (Guy). 

Hoube (Henri-Charles-Juies). 
Le Grand (Jean-Hervé). 


Division de Constantine. 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 


Renucei (Jean-Dominique), 


Du 


Roy 


De! 


Ver! 


Beno 
Paru 
Piici 


Bou 
Casa 


n). 


ph). 
n). 
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Division d'Oran. 
(Pour prendre rang 
du {er novembre 1954.) 


Barbe (Pierre). 
Mesa (Gabriel-Joseph-François). 


Tuoures DU Manoc 


Commandement de l'artillerie 
du Maroc. 


(Pour prendre rang 
du {te novembre 19514.) 
Barea (Jean-Paul-Lucien),. 
Ben Hamou (Elie-Léorn). 
Chalot (Raymond-Gabrie!), 
Lriay (Pierre-Georges-Boris). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 
Peres (Fernand-Sydeney). 
DE TUMSIE 
Subdivision de Tunis. 


(Pour prendre rang 
du 1° novembre 1954.) 
Caperan (Jean-Auguste-Joseph- 
Vincent). 
Guillon (Pierre-Justin-André). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 17 mai 19%.) 


Ruyer (Michel-Jean). 


Train, 


fre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1953.) 


Coste (Marcel-André). 


Subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1955.) 


Pinder (Jean-René-Max). 

Bouillon (Jean), 

Mathe (Jacques-Guy-Philippe- 
serge). 


(Pour prendre rang 
du {er novembre 1951.) 


Allard (Roger). 

Perry (Pierre). 

Choplin (Jean-Pierre). 

Fournier .(Jacques-Jean). 

Lecrivain (Lucien-Edme-Alfred). 

Moulon (Claude-René). 

Peyratout (André). 

Rousset (Claude-André). 

Saint-Paul (Michel-Alphonse- 
Lucien). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 


Durand (Miche:-Charles-Maurice). 


Subdivision de Versailles. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 
Ropars (Louis-Pierre), 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Arras. 
(Pour prendre rang 

du 1 novembre 1951.) 
Delacroix (Marrel-Lfonce). 


Subdivision de Lille. 
(Pour prendre rang 

du 1 novembre 1953.) 
Verbrugghe (Pierre-Renét). 
(Pour prendre rang 

du 1 novembre 1951.) 


Benoit (Pierre-Maurice-Antoine). 
Parmentier (Yves-Jacques). 
Pichon (Michel-Roger). 


Subdivision de Rouen. 
(Pour prendre rang 
du {er novembre 1951.) 


Bouju (François-Georges-Pierre). 
Casanova (Jean-Laurent), 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Rennes, 
(Pour prendre rang 
da {7 novembre 1954.) 
Monier (André-Yannick-Georges- 
Marie). 


je RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême, 
(Pour prendre rang 
du fe novembre 1954.) 
Daniaud (Michel-Bernard-Marcel). 


Subdivision de Bordeaux. 
(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1954.) 
Bag:io (Claude-Jean-Edouard). 
Barnier (Paul). 
Bernard (Pierre-Paul), 
Subdivision de Limoges. 
(Pour prendre rang 
du ir novembre 1951.) 
Couret (Guy). 


5e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision d'Albi, 


(Pour prendre rang 
du {er novembre 1954.) 


Pages (Guy-Jean-Louis), 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang 
du 17 novembre 1951.) 
Vauthier (Bernard-Charles- 
Gérard). 
7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 
(Pour prendre rang 
du fer 1954.) 
Jeanneïlte (François-Marie- 
Alphonse). 
(Pour prendre rang 
du {er novembre 1951.) 
Grenier (Jacques-Ernest-Félix). 


Subdivision de Dijon. 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1951.) 


Morin (Pierre-Léopold), 


Se RÉGION MILITAIRE Subdivision de Montpellier, 


Suhdivision de Lyon. (Pour prendre rang 


du {7 novembre 1954.) 


Lafont (André- Auguste). 
Pernaud (Pau:-André-Henri, 


(Pour prendre rang 
du {7 novembre 1954.) 
Peschanels (Robert-Jean-Marie- 
Camille). 
10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger, 
Subdivision de Marseille, (Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


Devu:der (Jacques-Louis), 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 
Roubaud (Pierre-Emile-Murie), 
TnOUrES TUNISIE 
Subdivision de Nice, 
Subdivision de Tunis, 
(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1951.) 
Laugier (Michel-Marc-Jarques). 
Pioch Roche (Gilbert-Charles). 


(Pour prendre rang 
da 17 novembre 1951.) 


Génie. 


(Pour prendre rang du {7 oclobre 1944.) 
Pertsch (Henri), subdivision de Paris, 
Molin (Pierre), troupes du Maroc. 

(Pour prendre rang du fe novembre 1953.) 
Acquanegra (Rémo-Pio-Eugén:0), subdivision de Paris. 
Aubernon (Jacques-Félix-Léon), subdivision de Nantes. 
Barriere (Paul-Ermile), subdivision de Paris. 

Bouche (Michel-Claudius), subdivision de Chambéry. 
Champion (Jean-René), subdivision de Versailles, 

Daniel (Jean-Paul), subdivision de Nantes, 

Derriennie (André-Pierre-Marie), subdivision de Nantes, 
Fouequier (Guy-Octave-Marcel), subdivision de Paris. 
Grannec (Francis-Marie), subdivision de Vannes. 
Hermange (Roger-Olivier-André), subdivision de Lille. 
Houdant (Michel-Philippe), subdivision de Paris. 

Huguct (Pierre-Claude-Vic'or-Alphonse), subdivision de Paris, 
Joubier (Pierre-Germain-Charles), subdivision de Nantes. 
Michel (Pierre), subdivision de Paris. 

Monbled (Michel-Marcel), troupes du Maroc. 
Mousnier-Lompre (Jean-Louis), subdivision de Paris. 
Nungesser (Paul-Charles), Afrique occidentale française. 
Petit (Michel-Germain), subdivision de Nantes. 

Pleyber (Francois-Charles-Eugine), subdivision de Paris, 
Prolin (Robért-Albert-Bapliste)}, subdivision de Nevers. 
Rivat (Michel-Louis), subdivision de Paris. 

Saint-Martin (Pierre-Jean-Emile-Camille), subdivision de Lyon. 
Saunier (André-Ernest), subdivision d'Orléans. 

Soriano (Jean-Louis), Afrique occidentale française, 
Stehlin (Marlin-Joseph-Laurent), subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang du 17 mai 1954.) 
Beau (Xavier-Gabriel-Michel), subdivision de Nantes. | 
Dodier (Yves-Armand-Marie-André-Jean\, subdivision de Bordeaux. | 
Epron (Jean-Pierre-Marie), subdivision de Paris. | 
(Pierre-Marie), Afrique occidentale française. | 
Gachon (Eugène-René), subdivision de Lyon. 
Sauvage (Jean-Marrel-Lon), subdivision de Toulouse, 
Verdier (Roland-Albert), troupes du Maroc. 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1954.) 
Bonnifet (Henri-René), subdivision de Lyon. 
Dick (Jean-Georges-Oscar), subdivision de Paris, 
Devos (Jean-Paul-Lucien), subdivision de Paris. 
Giraud (Pierre-Emile)}, subdivision de Paris. 
Muratet (Pierre-Henri), subdivision de Paris. 
Rat-Palron (Robert-Pierre-Lucien), subdivison de Lyon. 
Richard (Jacques-Pierre-Jean), subdivision de Paris. 
be Seauve (Michel-Murie Franois), élatmajor 2 région mililaire. 
Seignon (Ravmond-André}), subdivision de 
Chevalier (Rémy-Jean', subdivision de Paris. 
Colboc (Henri-Charles-Permard), subdivision de Paris, 
Delattre (Michel-Marie-Gérard), subdivision de Paris, 
Crespi (Selim-Salomon), subdivision de Paris. 
Danon (Jacques-Lazare), subdivision de Paris. 
Gerbier (Maurice), subdivision de Par.s. 
Henri-Labourdetle (Jacques-Jean-Georges), subdivision de Paris. 
Jaccond (Sylvain), troupes du Maro-. 
Korcja (Georges-Joseph}), division d'Alger. 
Sanchez (Marcel), division d'Oran. 
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Sebbag (Charles-Saloum), troupes du Maroc. 
Cohen (Francois), subdivision de Tunis. 
Cuadrado (Roger), troupes du Maroc. 


Lauze (llenri-Louis-Philippe), 


Afrique occidentale française. 


Coignard (Pierre-Frédéric-Michel}, division d'Oran. 
Guicherd (Roger-Louis), subdivision de Châlons-sur-Marne. 


Belin (Pierre-René Gabriel), 
Benarroche (Paul), 
Genest 


Rauscher (Paul Eugène-Alphonse), 


subdivision de Versailles. 
division d'Oran. 

subdivision de Rennes. 
subdivision de Strasbourg. 


Vezier (Yves Marcel), division d'Oran. 


(Pour prendre rang du 1° mai 1955.) 


Bry (Alain-Adolphe), subdivision 
Dutartre (Eugène-Achille-Jean), 


de Paris. 
subdivision de Grenoble. 


Kiefer (Jean Fernand), subdivision de Paris. 
Lemaitre (Jean-Xavier), subdivision de Paris. 


Transmissions. 


{re RÉGION 
Etat major région, 


(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


Bert (André-Louis), 


Subdirision d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 1963.) 


Miche] (Dantel-Marie- René). 


Subdirvision de Paris. 


(lour prendre rang 
du for 1953.) 


Strauch (Menri- Raymond), 


(Pour prendre rang 
du ter novembre 4%3.) 


Canetli (Mar'el). 

Chabredier (Maurice-François), 

Conte (Gilles-Kléber-Laurent), 

Cornier (Claude-François). 

Delorme (Pierre-René). 

Deplace (André-Georges Lucien). 

Galas (Michel-Maurice-Albert- 
Frédéric). 

Lanteaume (Marcel-Louis). 

Rey (Bernard). 

Roumejon (\ndré-Eugène), 

Simon (Henri-Joseph) 


Tussing (Jacques-Henri-Adolphe). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1%54.) 
Caviale (Jean-Baudile-Warcel). 
Labarrere Paule (André-Martin- 
Pierre). 
Veyrat (Jean Frnest-Raymond- 
Gaston). 


(Pour prendre rang 

du 1er novembre 1954.) 
Cheneau (René-Charles-Joseph). 
Derot (Paul-Jean-Lucijen). 
Marchand (Aimé-Maurice),. 
Perez (Jacques-Joseph-André), 
Regnier (Emile-Jean), 
Sebire (Jean-Pierre-Octave). 
Tixier (Michel-Christian), 


Subdivision de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du 1er novermbre 1953.) 


Chappaz (Albert-Camille). 


lacquemin (lierre Jean-Fernand). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Laon. 


(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1953.) 


Guilhem (Jean Maurice), 


prendre rang 
du 1° novembre 1954.) 


Begue (Daniel-Paul-Yves), 
Subdivision de Lille. 


(Pour préndre rang 
du {7 novembre 1953.) 


Dumolin (Gabriel-Athanase-Fran- 
çois). 
RÉGION MILITAIRE 
Subdivision dé Poitiers. 


(Pour prendre rang 
du ter novembre 1954.) 


Baralon (Jean-Paul). 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


Duchayne (Louis-Georges). 
Masse (Michel-Barthélémy- 
Camille). 
RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1953.) 


Sauvage (Michel-Marcel). 


(Pour mendre rang 
du 1e novembre 1954.) 


Hardy (Hubert-Martin-Frédéric), 
Subdivision de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1955.) 


Huin (Michel-René). 
7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1953.) 


Perroux (Félix-Célestin), 
Subdivision de Dijon. 


(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1954.) 


Perraud (Maurice). 


Subdivisior de Nevers. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 


Marnières (Claude Basile)s 


Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 
Tesquet (Gilbert-Georges). 


Subdivision de Saint Etienne. 
(Pour prendre rang 
du 1e mai 1955.) 
Sabot (Augustin-Francçois-Jacques). 


% RÉCION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 


Issartier (Pierre-Henri-Frédéric- 
Louis). 
Jardin (Guy-Ge »rges-Elienne). 


Subdivision de Montpellier. 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1954.) 
Brocarel (Roger-Paul). 
(Pour prendre rang 
du {+ novembre 4954.) 
Tarroux (Gilbert-Edmond-Louis}. 


Subdivision de Nice. 
(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 
Laurenti (Michel-Albert-Henri). 


10 RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 


Luciani (Jean-Pierre-Albert- 
Joseph). 


Tnouris pt Manoc 


Commandement des transmissions 
du Maroc. 
(Pour prendre rang 
du 1 mai 1954.) 
Saint-Bauzel (Yves-Jean-Françoi:\, 
FoncEs FRANÇAISES 


EN EXTRÊME ORIENT 


Bureau de recrutement 
de l'Indochine. 


(Pour prendre rang 
du fer juillet 1955.) 


Pinelli (Jacques). 


Corps des interprètes militaires. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%54.) 
fre RÉGION MULITAIRE 
Corbin (Louis-Frédéric-Marie- 
Nicolas). 
Le Saige de La Vil'esbrunne 
tChristian Louis-Frédéric-Marie). 
Renauld (Lucien-Paul-André). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Adeline (Bernard-René-Raoul- 
Marie). 

Anselin (Jacques-Joseph-Georges). 

Roques (André-Jacques-Lucien). 


2° RÉGION MILITAIRE 
Bonnin (Marce!-Adrien-Ambroise). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Lauby (Emile-Frédéric). 
Obergiell (Gérard-Jean). 
Peiler (Victor-Joseph-Théodore). 


Rauge’ (Henrv-Michel). 
Schieb (Robert). 


9 RÉGION MILITAIRE 


Gaurier (Gabrie!-Adolphe-Germa n- 


Armand). 


10e MÉGION MILITAIRE 
Filiard (Gilbert). 
Kehl (Georges). 
Klein (Charles-Philippe). 
Pietri (Antoine-Pierre-Jean). 
Tagliero (Félix-Ange). 


Tnoures pu Manoc 


Hetsch (Francois-Charles). 
Roman (Garcia-Antonio), 
Schiepan (Auguste). 


Troures TUNISIE 


Boury (Jean-Claude). 
Natter (Paul). 


Matériel. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Artllerie », 


fre RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang 
du 47 novembre 19%1.) 


Dubois (Jean-Germain). 
Fousse (Roland-Paul-Marmel). 
Lyon (Marce:-Gilbert). 


&e RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang 
du 4+ novembre 1%4.) 


Granger (André). 
Planchet (Gérard-Jean-Marie- 
Camille). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1954.) 


Marolte (Louis-Paul-Marie). 


(Pour prendre rang 
du fr novembre 1951.) 


Sallerin (Bernand). 


7e RÉGION MILITAIRE 

prendre rang 
du 1% novembre 1%4.) 
Beaudot (Jules-Léon-Ernest). 


RÉGION MILITAIRE 


{Pour prendre rang 
du 1e novembre 1954.) 


Vallerian (Claude-Gonzague-J: 11). 
TrOurss DE TUNISIE 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1954.) 


Eckert (Guy-Jacques). 


Ori 


ions 


ois}, 


ma n- 
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ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision « Arlillerie ». 


fre RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 1% mai 1951.) 


Lurcat (François-Claude). 


{Pour prendre rang 

du novembre 1954.) 
Berenguer .Lac'en-Barnabé-Fran- 
cuis). 
Charon (Jean-Albert). 
Couderc (Pierre). 
Le Bourcier de Saint-Chaffray 

‘Guy-Lucien). 

Doucet (Daniel-Raymond-Paul}. 
Gabin (Jacques-Louis), 
Jindrich (Pierre-Jean). 
Jutier (Bernard-Louis-Raymond). 
Le lenaff (Philipre-Armand). 
Leorevost {Guy-Paul-Fmile). 
Maure! {Jacques-André). 
Miot (Jean-Pie-re). 
Peltier (lenri-Albert\. 
Pitant (André-Raymond). 
Rousseau (Pierre-Ernest-Fé:is). 
Yan Eggelpcel (André-René), 


2e RÉGION MILITAIRE 


{Pour prendre rang 
du er novembre 1%4.) 
Bi'cocq 
Colombier {André-Julien-Mar er. 
Garrigue (Max-Léon-Théophile). 
Vermelen (Robheït). 
Vida! {Jacques-Henri-Lucien), 


{Pour prendre rang 
du fe mai 1955.) 
Co''et (Bernard-André). 


3e RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1951 


Renaud (Jean-Pol). 


4e RéGioN Miliraine 


(Pour prendre rang 
du mai 1954.) 


Alaphilippe (François-Pau:). 
berard (Danie!). 


(Pour. prendre rang 
du 1e novembre 1%4.) 


Llondet {Yves-Jean-François- 
Emile). 

Buelly (Georzes-Paul-Louis). 
Clerte (Jean). 

Dezaphy (Joél-Abel), 


{Pierre-Ale* andre-Emile). 


RÉGION MIITAIME 


‘Pour prendre rang 

du mai 1%54.) 
Tregan (Robert-Joseph-Marie- 
Yvan). 


RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du fer noverabre 1951.) 
Klene 
Lec'ercq (Pierre-R'bert). 
Loevenbrauck {hernard). 
Loth (Yves-Marie-Camille). 


Se MILITAIRE 


‘Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 
De bBrsson de Laroche (Jean- 
Marie-Joseph}). 
Furodet 
Louat {Mar:e:-René). 
Rive (Robert-Louis-Francis- 
Xavier). 


RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang 
du novembre 1%4.) 


Chaïvesche (lean-Clément- 
Prosper). 

Laforg: (Robert-Antoine). 
Levy-ka'ensi (Guy-Benjamin), 


16e RÉGION MILITAIRE 
{Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 
Pourcher {Philippe-Maric-Omer). 


Tnourss pu Manoc 
(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1951.) 


Allard (Pauj-Louis). 
Desbrandes (Robert). 

Fichou (Jean-Jacques-Tenri). 
Torre 


{Pour prendre rang 
du novemb'e 1955.) 
Clerc - Renaud 
Claude). 
AFRIQUE OCCCDENTALE FRANÇAISE 


{Pour prendre rang 
du 17 novembre 1951.) 


Grupper (Jacques), 


In'endance. 


Au grade de sous-lieulenant d'administration. 


{re RÉGION MILITAIRE 


Pour prendre rang 
du fer mai 1955.) 


Oril'ard {Martial-André). 


2e RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1955.) 


Leconte (Jean-Jules-Char:es), 


4e RÉGION MILITAME 


{Pour prendre rang 
du 17 mai 1955.) 


Rolr go (René). 
8e RÉGION MILITAME 


‘Pour prendre rang 
du 1e mai 1955.) 


Dietsch (Maurice-Pierre), 


(Roger-Francois-Firmin). 


TROUPES COLON:ALES 


Armes, 


Intanterie coloniaic. 


ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang 
du novembre 1953.) 
Gaudart (Jean-Pierre). 
Humarau (Philippe Denis), 


(Pour prendre rang 
du fe novembre 1954.) 


Ben Saïd (Charles Léon-Joseph). 

Beissel (Pierre-Franz-Jean- 
Joseph-Marie). 

Le Goff (Raymond). 

Rahaingomanana (Marcel). 


Subdivision d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%4.) 


Corbojiou (André). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Rouen. 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1%4.) 


Mathieu (Jean-Marie-Charles), 
Robÿche (Paul Louis-Pierre}), 


3e RéGIOX MILITAIRE 


Subdivision de Vannes. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1953.) 


Coquet (Roger-Charles). 
RëGlON MILITAIRE 


Subdivision de Bordeaur. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1954.) 


Pejean (Jean-Robert), 


Subdivision de Poitiers. 


{Pour prendre rang 
du 1er novembre 1954.) 


Auriol {Jacques), 


se RéciON 
Subditision de Grenoble. 
(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1%.) 
Ramvbaud ‘Jacques-Marce:-Pierre), 
Qe RéGION MILITAIME 
Subdivision de Nice. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1%54.) 
Lemaitre (Raymond-Henri). 


10° MILITAIRE 


Division de Constantine. 


(Pour prendre rang 
du novembre 1%5:.) 


Ve’ger (Louis-Pierre René). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1954.) 


Balin (Louis-Paul-Appolinaire), 
Gaston (Franck). 
Menard (Claude-Emie-Jules- 
Augusie). 
Philip (Jean-A'ix). 
OFFICIRRS AUTOCHTONES 
Mamadou Coulibaly. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du fe novembre 1%54.) 


De Bailliencourt (Maurice- 
Henri). 

Cabot (Jean-Edmond), 

Monge (Marc-Ernesl). 


TnouUrEs DE MabaGascan 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 1%4.) 


Lecomte (Robert-Louis). 
Iusson 
GROUPE ANTILLES GUYAXE 


(Pour prendre rang 
du {er novembre 


Renahy (Paul Marie-Hugues:. 


Artillerie coloniale. 


(Pour prendre rang 
du {+7 novembre 1%54.) 


De RéciOx MILITAIRE 
Subdivision d'Albi. 


Carrier (Fernand-Charles- 
Norbert). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Strasbour). 


Castex (Jean-Maurice-Paul). 


8e RéGiON MILITAIRE 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Valence (Bernyrd Marius}, 


10 
Division d'Alger. 
Bailles (Louis Georges Marcel), 
Tnourss pu Manoc 


Fournier-Laroque (Marie Joscph- 


Henri). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
CAMEROUN 


Miton (Roger-Paul-Robert). 
GROUPE ANTILLES-GUYANE 
Filivie {Alexis Jules). 


Tnoures pk 


(Pour prendre rang 
du fe mai 1955.) 


(François-Georges). 
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(Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 
irtanter.e. 
tre MILITAIRE 


Mandercan (Pierre), recrutement de Bourges, classe 1934, E. V. 


Subdivisson de l'arts. 


Collionu (Yvon Vincent), recrutement de Poiliers, classe 1952, 
37-1884. 

Godefroy ‘Bernard Emimanne;l), recrutement de la mili- 
taire, classe 1947, FE. V,. mile 41.80. 

(François-Xavier), recrutement de Paris, classe 1913, E. V. 
mle 

Lahittette {(Roland-MarcelJean), recrutement de Paris, classe 1941, 
FE. V., mle 45.927, 

Murat (Lucien Louis Joachim-Napoléon), recrulement de la fre région 
militaire, classe 9997, E. V., mie 

Vivien (Robert-André), recrutement de da 1r région militaire, classe 
1943, E. V., mle 75.267. 


Subdimsion de Versailles. 


Chaboche (Pierre Ravmond-Charles-Jenn), recrutement de la tre 


région militaire, classe 1046, mle 
Pinatel (Jean Maurice-Jacques), recrutement de Pau, classe 1933, 
mile 
2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 
Hennequez (Serge Louis-Raoul), recrutement de Valenciennes, classe 
1915, V. D, G., mle 15/20/1550. 
Subdivision d'Arras. 


Blondel (Alfred-Viclor-Joseph}, recrulement de Valenciennes, classe 
1992, E. V. D. A., mie A. 1710-93. 


Subdivision de Laon. 
Bauer (Pierre-Xavier-Gustave), recrulement de Saint-Quentin, classe 
1943, mle 525, 
Subdivision de Lille, 
Denimal (Marcel! Emile), recrutement d'Auxerre, classe 1928, mile 
1122. 
Lelong (Victor-Auguslin), recrutement de Va'enciennes, classe 1937, 
mle 
Vandendriessche  (René-Jarques Edouard), recrutement de Lille, 
classe 1938, mie 2338. 
Récios MILITAIRE 


Subdivision de Caen. 


Meurgues (Jules-Louis- Henri), recrutement de Rennes, classe 1995, 
mile S5y/Saint Lo. 
Therin (Jcan-Fronçois-Joseph), recrutement de Rennes, classe 1999, 
E. V., mle 274 Saint Lô, 
Subdivision de Nantes. 


Boissinot (Maurice Robert-Ernest}, recrutement de Rennes, classe 
1941, mle 11154/V. 


Subdivision de Rennes. 
Chevalier (Yves-François-Engène), recrutement de Rennes, classe 
1949, V., mie 258, 
MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 


Foussats (Jean), recrutement de Poitiers, classe 1955, E. V. D. G. 
mie 1864, 


Subdivision de Limoges. 


Boutin (Amédée), recrulement de Poitiers, classe 1944, mle 31755. 
Parvy ‘Paul-André), secrulement de Poitiers, classe 1945, E. V. D. G. 
mie 10997. 


Melinand (Jean-Penoît), recrutement de Lyon, classe 1941, E. Y 
D. G., mle 18547. 
Su'idivision de Pau, 
Acot (Léon-Martial-Philippe), recrutement de Mont-de-Marsan, classe 
1933, E. V., mile 947. 
Duvignau (André), recrutement de Mont-de-Marsan, classe 198 
mile 70. 


REGION MILITAIRE 
Ftal-major région. 


Chodot (Henri-René), recrutement de Strasbourg, siasse 1935, E. V, 


mie 20987. 
Rinsant (Jean-Adalbert}, recrutement d'Angers, classe 1938, mle 1381, 


Subdivision de Metz. 


Coureut (André-Georges), recru'ement de Metz, casse 1910, E, V. 
D, G., 2141. 

Feuerstein (Henri-Maurice-Lion), recrutement de ThionviFe, classe 
1929, E. V, D, A., mle 116 

Uuck (Gustave-Marie-Mathieu\, recrulement de Strasbourg, classe 
1919, E, V. D. mle 219. 

Jung (Charles-Jaseph), recrutement de Strasbourg, classe 1916, E. 
D. G., mle 12111. 

Kuchly (Pierre Marie-Louis), recrulcment de Strasbourg, classe 1943, 
mie 131 ME. 

Suhdivision de Nancy. 


Cesary (André-Pau!\, recrutement de Naney, classe 1947, mle 13916. 
Kahn (Allred-Michel}, recrutement de Nancy, Gasse 1939, E, V. 
mile LM 58 bis. 
Meny (Robert-Amdré), recru'ement de Nancy, classe 1954, E, V. 
D. 4., mle 320, 
7e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Besançon. 


Kunisner (Jean-Raymond-Oclaye), recrulement de Dijon, classe 1953, 
FE. V., m'e 10797. 

Roussel (Pierre-Char'es-Louis), recrutement de Vesoul, classe 1997, 
E. V., mle 852. 

Thura (Noël-Marie), réerutement de Lons-le-Saunier, classe 19:85, 
E. V., mle 1058, 

Subdivision de Dijon. 

Faivre (Maurice-Louis-Fétix), recrutement de Dijon, classe 1991, 

mile 1209. 


Subdivicion de Nevers. 


Bourdier (Jean-Paul), recrutement de Nevers, classe 192, E, V. 
D. G., mle 1566. 
Protat (Jean-Eugène), recrutement de Nevers, classe 1996, E. V. 
mie 5932. 
Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 


Milano (Jean Joseph Char:es), recrutement de Chambéry, classe 198, 
E. V., mle 113, 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Gastebois (Marcel-Jean), recrutement de Moulins, classe 1997, 
mile 565. 
Subdirision de Lyon. 


Rondeau (Marcel-Germain-Michel), recrutement de la Roche-sur- 
Yon, classe 1937, E. V., mle 30. 

Sorlier {Ilenri-Fernand), recrutement d'Annecy, classe 1935, E, V. 
D. A, mile 726. 


9e RÉGION MILITAIRS 
Subdivision de Marseille. 


Emanuelli (Roger-Jacques), recrutement de Marseille, classe 1910, 


E. V., mle 5404, 
Thumin (Charles-Gnstave-Ange), recrutement de Marseille, classe 


1936, E. V., mle 32%. 


Subdvision de Nice. 


Delalande (Camille-Jean-Joseph), recrutement de Châtexzroux, classe 
190, E V., m'e 397. 

Mattei {Paul-Charles Simon), recrutement de Marseille, classe 195, 
E. V., mile 819, 


D: 


Y: 
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10 MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Mazeres (Fernand), recrutement d'Alger, classe 1958, mile 1063. 
Ramel (laul-Augus'te-Lucien), recrutement d'Alger, classe 1948, 
mie 3024. 
Division de Constantine. 


Vel'a {Georges-Chares), recrutement de Constantine, classe 1939, 
E. V., mis 433. 
Division d'Oran. 
Fus'er ‘François), recrulement d'Oran, casse 1926, E. V.; 1982. 
Jouve (Paal-Alphonse-Antoine), recrutement d'Oran, classe 1947, mle 
47-92-6903. 
Quiies ‘ArmandJ-Jules), recrutement d'Oran, classe 1911, mle 1119. 


Trovres pu Maroc 
Subdivision autonome d'Agadir. 


Boudiaf {Abdelkader), recrutement de Constantine, classe 1910, mle 
21806. 


Division de Casablanca. 


Fieury (Fernand-Victor-Julien), recralement du Maroc, classe 1931, 
mie 3385 

German (André), recrutement de Constantine, classe 1929, E. V. 
me 310. 

(Francçois-Vincent), recrutement d'Oran, elasse 1936, E. V., 
mile #04. 

Ocjniezak (Antoine-Jean), recrutement de Valenciennes, classe 1956, 
mie 1327. 


Division de Fès. 


Mambour ,Victor-Joscph), recrutement de Cambrai, classe 1937, E. V, 
mle 835. 

Merchez (Léon-Angnstin)\, recrutement de Dunkerque, classe 194, 
E. V. D. A., mle 251. 


Tuoures TUXISIE 
Subhdivis'on de Sousse. 


Warocquier (Roland-Edmond-Gilbert), secrutement de Tunis, classe 
1950, mle 1496. 
Subdivision de Tunis. 


Guyenet (Raymomd-Georges Paul), recrutement de Tunis, classe 1939, 
E. V., 72. 
Pisnon (Alain-Bierre), recrutement de Rabat, classe 1914, E. V. D. G., 
mie 1513. 
FoncEs FRANCAISES EX INDOCHINE 


burand (René-Félicien), recrutement de Sarrebourg, classe 1939, 
E. V., mie 3118/4. 


Arme biindée et cavaierie. 
Réciox M'LITAIRE 
Subdivisiwn d'Orléans. 


Dubascoux (Jean-Jacques), recrulement de Constantine, classe 1952, 
1373. 
Vashn (Miche]l-Georges), recrutement de Paris, classe 1943, mie 18365. 


Subdivision de Paris. 


Bock (Marce:-Ju'es-Emile), recrutement de Mu'house, classe 19%, 
F. V., mile 622. 

Deflassieux (Jean-Sthastien), recrutement de la 8° région mililaire, 
classe 1915, E. V. D, G., mie 3967. 

Gaudin (Bernard-Raoul-Pierre), recrutement de Tunis, classe 1%0, 
E. V., mile 655. 

Girard (Jacques-Jean-Charies), recruteinent de la fre région militaire, 
classe 1944, E. V. D. G., mle 41-75-1657, 

Giraud (Maurice), recrutement de Versailles, classe 1998, 
m'e 374. 

Menny {André-Raymond-François), recrutement de la {re région mili- 
laire, ciasse 1910, E. V., mie 6261. 


E 


Subdivision de Versailles. 


Guichard {André-Pierre-Hugo), recrutement de Melun, classe 1911, 
E. V. D. G., mie 40312. 
De Maisonneuve (Claude), recrutement de Paris, classe 1918, mle 501. 


2e RéciON 
Subdivision d'Amiens. 


Personne (Roger-Armand-Fernand), recrutement de Valenciennes, 
classe 1912, mmle 


Subdivision de Laon. 


De Caffarelli (Gérard-François-Jean-Marie), recrutement de Valen- 
ciennes, classe 19346, mie 19129. 


Subdiviswn de Lille. 


Declerek {Marlin-Paul-Arsène), recrutement de Dunkerque, classe 1939, 
719, 

Diers ( Louis-Léon-Albert }, 
1110. 

Meurillon (Michel Pierre-Marie-Joseph), recrutement de Valenciennes, 
classe 1953, mle 1270. 

Van de Meersche (Robert), recrutement de Valenciennes, classe 1939, 
E. V. D. G., mile 597. 


recrutement de Lille, classe 1943, 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision du Mans. 


Blanchet (Jean - Pierre), recrutement de classe 1943, 
m'e 2812. 
Maube (Guy-Pierre), recrutement de Rennes, classe 196, E, V., 


mile 26111. 


Rennes, 


Subdivision de Rennes. 
Leker (lervé Louis André), recrutement de Rennes, classe 1947, 
mile 26255. 
4 RéGiox MILITAIRE 
Subdivision d'Angouléme. 


Bighetti  (Philippe-Louis François), recrutement de Valenciennes, 
classe 1944, E. V., mle 11674. 
Roy (Amédée), recrutement 
mile 1642. 


d'Angonlèéme, classe 41939, E. V. 


RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Michel (Jean-Henri Louis Emile}, recrutement de Versailles, classe 
1940, mie 3142. 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 
Belat (Jean Elie), recrutement de Nancy, classe 1944, E. V. D. G., 
mie 819. 
8e TÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Imbeau (Henri-Lucien Marcel), recrutement de Lyon, classe 1949, 
E. V., mle 1688. 

Lavaud (Jean-Claude-Camille), recrutement de Lyon, classe 1944, 
mie 

Lorrain (Johan-Victor Alexandre), recrutement de Lyon, classe 1948, 
mile 5712, 

Quarre de Château Regnault d'Aligny ‘Bruno-Marie-Jean-Joseph-Gas- 
ton), recrutement de Lyon, classe 1917, mile Lyon 317*2, 


Subdivision de Grenoble. 

Perrichaud (André-Antoine-Camille Eugène), recrulement de Lyon, 

classe 1919, mle 12929, 

Subdivision de Saint Ftienne. 

Chapuis (Hervé-Louis-Henri-Edouard), recrutement de Lyon, classe 

1939, E. inle 202%, 

RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Bastia. 


Bourrat (Jean-Guy), recrutement de Montluçon, classe 1911, mle 387 


Subdivision de Marseille, 


Gouiran (René-Elie-Georges), recrutement de Marseille, classe 1949, 
mie 8319. 


Subdivision de Montpellier. 


Chrisliany (Jean-Marie-Luwcien Ilenri), recrutement de Metz, classe 
1925, E. V., mle 95571 564. 
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10e MILITAIME 


Division d'AMger. 


rutement d'Alger, classe 1935, mile 2120. 


Bernon (René-Xavier), re 
recrulement d'Alger, classe 1941, E. 


Careltes (Robert Jean-Labriel), 
V. D. G., mle 3112, 


Division de Constantine. 
Bastien (Christian Eugène-Joseph), recrulement de Constantine, 
Classe 1964, M, 115%), 
lemmi (Max Fernand-Germain), recrutement d'Alger, classe 1943, 


mile 1420, 
Tnoures pu Manoc 
Commandement de l'arme blindée et ce la cavalerie. 
Digan (Maurice-Evariste), recrutement de Toulouse, classe 196, E. V., 


mle 
Gueritot (Francois-Charles Robert}, recrulement de Besançon, classe 


1904, E. V., mle A. 2%59, 
Vilecroze (Auguste Jean-Hippolyte), recrutement de Marseille, classe 


19%4, F. V., mle 6h, 
Vuillecard (Lucten-Joseph-Ernest), recrutement de. Besançon, classe 


42%, E. mle 298, 
Tnoures Tunisie 


Subdivision de Bizerte. 
Coorget (Mené-Georges), recrutement de Tunis, classe 19445, mle 414. 
Artillerie. 


fre Récion 
Subdivision d'Orléans. 


Domin'ce (Gibert-Marcel)}, recrutement de Madagascar, classe 1944, 


E. V. D. G., mle 2%6,. 
Faure (Louis-Charles-Laurent-Antoine), recrutement de Marseille, 


classe 1913, 1061. 


Subdivision de Paris. 


Joly (François Joscph-Charles-Elienne), recrulement de la fre ré- 


gion militaire, classe 1949, mle 
Merle (Michel-Robert), recrutement de la {re région militaire, classe 
1946, mle 73-1838, 
Philippe (Georges-Jean), recrutement de la Seine, 3° bureau, classe 
199%, mile 2723, 
Roelly (Michel), recru'ement de Paris, classe 1949, mle 75-6429. 
De SaintThibault (Yves), recrutement de Chaumont, classe 1934, 
mie 910, 
2 RéciON 
SubJivision d'Amiens. 
Deglise (André-Alex!s), recrutement de Paris, classe 1945, mle 12.550. 
Montigny (Claude-Téun-Gaslon), recrutement de Valenciennes, classe 
1919, mmle 
Subdivision d'Arras. 
Ravin (Pierre-Arthur-Fernand), recrutement de Valenciennes, classe 
192, mile 3.62), 


Subdivision de Laon. 
Goubot (Jacques-Henri), recrulement de Cherbourg, classe 1946, 
m'e 
De Temmerman (Sléphane-Pierre-Daniel), recrutement de Vaien- 
ciennes, classe 1919, mie 15%. 


Je 


Subdivision de Caen, 


Bexaert (Claude -Michel-Joseph}, recrutement de Rennes, elasse 
m'e 
Lesire (Georges-Gaslon- Alexandre), recrutement de Rennes, classe 
19%, mle 39. Xi. 
Subdivision de Nantes. 
Barrcau (Roger-Emile-André), recrulement de Rennes, classe 19%, 
E. V, D. A., mle 40-851-800. 


Subdivision de Rennes. 


Dinard (JulesLou!s), recrulement de Rennes, classe 1943, E. V. 


mile 
Laurans (Jean-Emi'ePau!)}, recrutement de Rennes, classe 1945, 


mie 22.88), 


4e RéciOx MILITAIRE 
Suldivision d'Angoulême. 


Moreau (Louis-Adrien), recrutement de Poiliers, classe 1947, 


mie 31.32%. 
Tribut (Jacques Marcel}, recrutement de Paris, classe 1941, mie 22.411, 


Subdivision de Bordeaur., 


Monge (Yves-Ilenri), recrulement de Bordeaux, classe 1919, E. V. 
D. G., mle 1063. 
Subdivision de Limoges. 


Limes (Maurice-Jean-Joseph), recrutement de Poiliers, classe 195, 
mie 21.509. 
Ge Récion MILITAIRE 


Subdivision de Toulouse, 


Garrigues (Eimile-Yves-René), recrutement de Toulouse, classe 1916, 
mile 2679. 
Ge MILITAIRE 


Subdivision de Chüälons-sur-Marne. 


Chaboude (Robert-Jean-Gérasime-Alexandre}, recrulement de Nancy, 
classe 1911, E. V., m'e 71. 


Subdivision de Nancy. 


Catays (Jean-Henri-Victor), recrutement de Nancy, c'asse 1946, 
mie 7947. 

Subdivision de Strasbourg. 
Berg (Rémi-Edouard-Arthur), recrutement de Metz, «lasse 1945, 


mie 2.429. 
Fischer (Eugène-Emile), recrutement de Strasbourg, classe 1937, E. V. 


D. mle 764. 
7e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de lesançon. 


Comte (Luc-Imier), recrulement de Belfort, classe 195, E. 
mie 612, 
+ 8e RéGION MILITAIRE 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Chometle (Vincent-Marius), recrutement de Lyon, classe 19%, E. V. 
mile 13%. 
Subdivision de Grenoble. 


Le Bideau (Jean-Lucien), recrutement de Lorient, classe 1938, 


mle 4440, 
Pons (Edmond-Victor-Marie), recrutement de Lyon, classe 1911, €. V. 


D. G., mle 13615. 


Subdivision de Saint-Etienne. 


Ramousse (André-Ju'es), recrulement de Lyon, classe 1910, E. V. 
m'e #2 L. M. ?. 
Qe RéGiON MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 


Bibas (Marc-Simon), recrulement de Marseille, classe 190, 


mie 14.900, 
Senaux (René-Clément), recrutement de Bordeaux, classe 1985, E. V. 


mile 1005. 
Subdivision de Montpellier. 


Meissonnier (Robert-Georges), recrutement de Tunis, classe 1910, 
E. V., mie 882 
Subdivision de Nice. 
Plaucheur (Raymond-Jacques), recrutement de Nice, c'as:e 1995, 
E. V., mle 458. 
10e RéGION MILITAIRS 


Division d'Alger. 


Devier (Jean-Pierre), recrutement d'Aiger, classe 19%, mle L. M. 
1578, 
Division de Constantine. 


Clion Paul-Henri), recrutement de Constantine, c'asse 1929, mie L. M. 
28. 


Hugou 


Ciass 


lenrie 
mule 


Christi: 
cenr 
Petitde 


Françol 


E. Y. 


loog 
1 


Alsac ( 
mile 
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TROUPES pu 
Commandement de l'artillerie. 


panan (Jacob), recrutement du Marc, classe 19935, E. V. D. A. 
mie 632 

cusii (René-André-Lucien), recrutement de Mézières, classe 1994, 
mle 528 (E. V.). 

Martin (Roger-Fmile-Fernand), recrutement d'Alger, classe 1916, 
E. V. D. G., mle F 2160. 


Train. 
fre RÉGION MILITAIRE 
Thirant (Ienri Paul-Léon), recrulement de Dunkerque, classe 1998, 


Subdivision de Paris. 


parut (Roger - Jules - Lucien - Marie - François), recrutement de la 
tre résion Militaire, classe 1915, m'e 32985. 
Latirsue (René-Arnaud), recrutement de Poiliers, c'asse 1943, E, 
D. mie 9958. 
2 RÉGION MILITAIRS 


Subdivision de 


pocquet (François), recrutement de Valenciennes, classe 1946, 
m'e 11.719. 
Putzer (Roger-Alfred), recrutement de Lille, classe 1911, mle 213$. 


Uhiisnaud (Pierre-Louis-André-Marie), recrutement de Valenciennes, 
‘lasse 1947, 
Lonzuepee (Pierre), recrutement de Valenciennes, classe 1950, 
m'e 16.315. 
Muller (Gérard-René-Paul), recrutement de Valenciennes, classe 
ou, mile 59 L. %6. 
Je RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 


Leillard (Michel-Marie-Joseph), recrutement du Mans, classe 1958, 
E. V., mle 721. 
Subdivision de Nantes. 


n 
e 


Fin (Marcel-Louis-Armand-André), recrutement de Rennes, 
19:57, mle 932947. 
Subdivision de Vannes. 


Laviee (Albert-Vincent), recrutement de Rennes, classe 1949, 
mie 11.594. 
4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Tours. 


Morlon (Jaeques-Edgard-L4on), recrutement de Rennes, classe 1947, 
me 61-60, 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Montauban. 
Huzou  (Roger-Jean-Baptiste-Julien), recrutement de Montauban, 
casse 1944, mle 46 L. M. 90. 


RÉGION MILITAIRE 
Etat-Major région. 
llenriot (Jean-Marie), recrutement de Rennes, classe 1938, E. V. 
594, 
| , Subdivision de Nancy. 
Chrisliaens (Benoît-Eugène-Marie-François), recrutement de Valen- 
ciennes, classe 1940, E. V., mle 3902. 
Petitdemange (Jean-Paul-Léon), recrutement de Naney, classe 1913, 
Subdivision de Strasbourg. 
François (Gaston-Jean-Marie), recrutement d'Epinal, classe 1935, 


V., mle 1818. 
7e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Besançon. 


lloog (Auguste), recrutement de Dijon, classe 1945, E. V. D. G. 
17131, 


Subdivision de Nevers. 


Alsac (René-François), recrutement de Nevers, classe 18, E.V.D.A., 
mle 264, 


Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Grenoble. 


Robin (Pierre-Daniel-Louis-Auguste), recrutement de Lyon, classe 
1152, mle 5K06, 


Subdivision de Lyon. 


Augustin (Michel-Emile), recrutement de Lyon, classe 1944, mle L. M, 
1029, 
Carret (Pierre), recrutement de Lyon, classe 1919, mle 2973, 


9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Montpelier. 


Plenat (Claude-Jacques), recrutement de Marseille, classe 1948, 
18.993. 


10 RÉGION MILITAIRE 
Commandement du train et direction des transports. 


Rouzaud (Henri-Joseph-François), recrutement de Grenoble, classe 
1910, E. V., mile L. M. 9. 


Division de Constantine. 


Linzau (Maurice-Jean), recrutement de Constantine, classe 196, E. Ÿ, 
D, G., mle 735. 
Simon (Christian), recrutement de Constantine, classe 193, E, VW 
D. G., mle 875. 
Manoc 
Commandement du train du Maroc. 


Charret, dit Goliet (Jean-Paul), recrutement de Lyon, classe 1944, 
E. V. D. G., mle 22.951. 

Dewas (Albert-Henri-Auguste), recrutement de Poitiers, classe 1944, 
1212 B, 

Guistini (Jean-Germain), recrutement de Paris, classe 195, E. Ve 
mle 195. 

Mathieu (Gaston-Eugène-Jean), recrutement de Chaumont, classe 
1936, mle 26521-77. 

Morlot (Jean-Baptiste), recrutement du Maroc, classe 1947, mile 
R. 1312. 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Tunis. 


Mathiot (André-Marcel), recrutement de Tunis, classe 19%, E. Ve 
mile 2307. 

Nass (Robert-Ienri), recrulement de Tunis, classe 1942, Vs 
2115. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Dieudonné (Michel-Bernard-Désiré), recrutement de la fr région 
militaire, classe 4917, mle 12.%17. 


FORCES FRANÇAISES Ex 


Mouzin (Jacques-Antoine-Joseph-Marie), recrutement de Rennes, 
classe 1946, mle 4.878, 
Robert (Adrien), recrutement de Dijon, classe 1993, mle 424, 


Génie. 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Blavet (Jacques-André-Jean), recrutement de la {re région militaire, 
classe 1946, mle 1722, Paris. 

Champeval (Michel-Edouard-Maurice), recrutement de la fre régioa 
militaire, classe 1951, mle 21.49%, M. 

Lentz (Lucien-Jean), recrutement de la fre région militaire, classe 
1950, mle 1950-%6.571, Paris. 

Link (René-Antoine), recrutement d'Oran, classe 1929, mle 29.924, 
Oran. 

Peribois (Georges-Viclor-Armand), recrutement de Rennes, classe 
1941, mie 4.749, Rennes. 


Subdivision de Versailles. 


Burelout (Didier-Bernard), recrutement de Paris, classe 1947, 


78-28-90. 
Jugon (Jean-Maurice), recrutement de Paris, classe 1950, mle 75 16- 
A6. 
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de HÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Arras. 


Delsart (Raoul-Arthur), recrutement d'Arras, classe 1910, mle 6995. 


Subdivision de Lule. 


Ferrand (Roger-Ilenri), recrutement de Valenciennes, classe 41947, 
mie 8535, 
RéGION 


Subdivision de Nantes. 


Barbeou (flubert-Jean-Léon), recrutement de Rennes, classe 19:8, 
mile 12.097. 
RÉGION 


Subdivision de Grenoble. 


Fourel (Claude Fernand), recrulement de Valence, classe 1927, 
mile 
Subdivision de Lyon. 


Courdier (André Pierre-Abel), recrutement de Dijon, classe 199, 
pnle 153287. 
10e RÉGION MILITAINE 


Division d'Alger. 


Burdin (Charles Félix), recrutement de la 8e région militaire, 
classe 1990, mile 
Houeder (Louis-Jules), recrutement de la 7° région militaire, 
classe 1996, mile 2415. 


Division de Constantine. 


Sgambati (Roland-Zaccharie), recrutement de Constantine, classe 
1950, mle 890. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ANMÉES 
bé MADAGASCAN ET DÉTENDANCES 


Fichefet (Jean-Arthur-Jacques), rrcrulement de la 1re région mili- 
taire, classe 1998, 
Transmissions. 


a) Arme, 
dre RécioN 


Lemaire (Robert-Jean-Bapliste), recrutement de Valenciennes, classe 
49%0, E. V. D. G., mile 75. L. 159. 


Subdivision de Paris. 


Combet (Jean-Pierre), recrulement de Beauvais, classe 19938, mle 8%. 

Crevet  (Louis-Jean-Marie), recrutement de Dijon, classe 195, 
mile 9259. 

Derossi (Pierre-Juseph), recrutement de Paris, classe 1943, E. V. 
D, G., mile 

Gauthey (Albert-Anloine), recrulement de Mâcon, classe 1948, E. V. 
mile 752. 

Julliot de la Morandière (Marie-Bernard), recrutement de Paris, 
classe 1944, mile 15369. 

Leblanc (Georges Léon Lucien), recrutement de Lorient, classe 1995, 
E. V., 2196. 

Marcelin (Jean-René-Pierre), recrutement de Paris, classe 1941, E. V. 
D, G., mle 75/2872, 

Moulin (Julien-Jacques), recrutement de la îre région militaire, 
classe 1946, mile 512 

Quenardel (Christian Charles-Henri), recrulement de Paris, classe 
1945, mle 21%. 

Quersonnier (Jean), recrutement de Valenciennes, classe 1945, 
mile 28687. 

2e Récox 


Subdivision de Laon. 


Lavoine (Pierre-Ernest-Raymond), recrutement de Valenciennes, 
“classe 1958, mle 47912. 


Subdivision de Lille, 


Richez (lMector François-Désiré), recrutement de Lille, elasse 1990, 
A-41/22. 


Subdivision de Rouen. 


Grandin  (Albert-Caunille-Albérie), recrulement de Valenciennes, 
classe 1925, mile L. 786. 


MILITAIRE 
Subhdivision de Bordeaur. 


Limouzin (Jean-Claude), recrulement de Poitiers, classe 41948, 


mile 16960, 
Muser (Réné-Xavier}, recrutement de Strasbourg, classe 19, E. V., 


mle 2089. 
5e RÉGION 


Subdivision de Montauban. 


Lely (Albert), recrutement de la fre région mililaire, classe 1929, 
E. V., mle 952, 
G* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Chälons-sur-Marne. 


Guichard (Paul-Gabriel-François), recrutement de Nancy, classe 1940, 
E. V., 52.01.257. 


Subdivision de Metz, 


Vagner (Paul-Théophile), recrutement de Strasbourg, classe 1940, 
E. V., mle 57%. 
Subdivision de Nancy. 


Grosprètre (Guy-Antoine), recrutement de Nancy, classe 196, 


mile 3976. 
Lelèvre (Pierre-Gaston-Georges), recrutement de Nancy, classe 1916, 


mle 10568, 
Se RécION 


Etat-major région. 


Savignac (Marie-Joseph-René-Marc), recrutement de Bordeaux, class 
1933, 1518. 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Birekel (Pierre-Alfred-Raymond), recrulement de Lyon, classe 1943, 
mle 4340 
® RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Montpellier, 
Barrois (André), recrutement de Bar-le-Duc, classe 1931, mle 364. 


10 RÉGION MILITAIRE 
Bureau de recrutement d'Alger. 
Coll (Raoul-Louis), recrutement d'Alger, classe 1936, mle 119%. 


Tnourks Manoc 
Commandement des transmissions du Maroc. 


Tendero (Armand-Gabriel), recrutement du Maroc, classe 1938, E. V, 
mile 4%. 
Trourss TUNISIE 


Subdivision de Tunis. 


Lucaire (André-Jean), recrutement de Tunis, classe 193, E. V, 
mile 2022. 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Cauchard (Pierre-Paul-Auguste-Conslant-Jean), recrutement de Stras- 
bourg, classe 1914, mle 20819. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Moreau (Paul-Charles-Henri), recrutement de Lyon, classe 195, 
mile 45.13.22512. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
{re RÉGION MILITAIRE 
Durey (Roland), recrulement de Dijon, classe 1996, E. V., mle 10% 
2 RéciON MILITAIRE 


Buttin (Cyrille-Charles-Ienri), recrutement de Dunkerque, classe 
1933, mile 1555. 
3e RéciON MILITAIRE 


Claveau-Ribourgeon (Roger-Louis-Ilippolyte), recrutement de Rennes, 
classe 1932, E. V. D. A., mle 1606. 
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6 RÉGION MILITAIRE 


Raboin (Michel-Alphonse-Pierre), recrulement de Metz, classe 19, 
FE. V. D. A., mle 1077. 

Rivaillon (Louis-Roger), recrutement de Nevers, classe 1992, E. V., 
mile 1071. 


7e RÉGION MILITAIRE 


Charrier (Georges-Adrien), recrutement de Nevers, classe 1929, E. V., 
LM 3. 


bu Maroë 
Larragnague (Marc-Jean-André), recrutement de Toulouse, classe 
1936, E. V., 311-394. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
RÉGION MILITAIRE 
Druhy (Jean-Marie-François), recrulement 2 Région militaire, classe 
100, E. V., mle 02-268, 


Lemoine (KRobert-Christian-François), recrutement Seine ?° bureau, 
classe 1933, E. V., mie 1557. 


RÉGION MILITAIRE 


Ciabrini (Paul-Noë!), recrutement d'Ajaccio, classe 1990, E. V., mle 
1-0. 


Corps des affaires militaires musulmanes. 
Tnoures Manoc 


Justice (René-François-Lucien), recrutement du Maroc, classe 1935, 
le R 


Corps des interprètes militaires. 
RÉGION MILITAIRE 


Leichnam (Joseph-Aloyse), recrulement de Strasbourg, classe 1941, 
E. V. D. G., mic 2078, 

Ros (Yvon-Emile-Valentin), recrutement de Constantine, classe 1910, 
E. V. D. G., mle 1151, 


2e RÉGION MILITAIRE 


Lefelfvre (Pierre-Joseph), recrutement de Mézières, classe 1987, 
inle 783. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Eh (Alfred), recrutement de Strasbourg, classe 1931, E. V. D. AÀ,, 
mie M 601. 

Moyse (Jean), recrutement de Nancy, classe 1910, mle 3516. 

Neunreuther (René-Edouard), recrutement de Strasbourg, classe 1941, 
E. V. D. G., mile 67-252 

Peillert (Joseph-François-Gustave-WMaurice), recrulement de Stras- 
bourg, classe 19%5, mle M 39. 

Schilling (L£éon-Charlies-Emile), recrutement de Nancy, classe 1918, 
mie 30914. 


ETAT-MAIOR RÉGION 


Veller (Alphonse Ernest), recrutement de Strasbourg, classe 1934, 
mile 1253. 


8e RÉGION MILITAIRE 


Misslin (Marcel-Fernand), recrutement de Lyon, classe 1940, E. V. 
mle 73 LM 67. 


RÉGION MILITAIRE 


Andrus (Anatole), recrutement de Tunis, classe 1950, E. V., mle 5893. 
Mauro (Jean-Viclor-Louis), recrutement de Nice, classe 1990, E. V. 
D. A, mile 811. 


Trourss pu Manoc 


Dargel (André), recrutement du Marne, classe 1942, mle 12, 


Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DFS MATÉRIELS 
Subdivision Artillerie. 
RÉGION MILITAIRE 
Muracciole (Martin), recrutement d'Oran, classe 1937, mle 37-201-1357. 


Génie. 
CADRE DES ADIOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
{re RÉGION MILITAIRE 
Suldivis:on de Pers. 
Coudert (Francois), recrutement de Limoges, classe 1929, 


Lefeuvre (Emile-Jeun), ecrulement de Brest, classe 1925, mle 9616, 
Brest. 


Subdivision de Versailles. 
Prevet (lHenri-Albert)}, recrulement de Troyes, classe 1996, mle 5.201, 
9e ON MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 


Weber (Aïbert-Aniré\, recrutement de Rennes, classe 1939, 
mie 20-Lal-257, 


9e RÉGION MIITAIRE 
Subd,vision de Nice. 


Paris {RaymonJ-Chares-Maurice), re‘rutement de Dijon, classe 19,0, 
ie 117. 


CADRE DES ADIGINTS DU SERVICE DU MATÉIMIEL 
dre RÉGION 
Subdivision de Paris. 


Coty (Ienry), recrulement de Paris, c'asse 1997, mie 147. 


Se JRÉGION MILITAIRE 
Suhditision de Grenoble, 


Appourchaux (Maurice-Jules), recrutement de Thionville, classe 1997, 
mle 
Transmissions. 
CADRE DES ADJIOINTS DU SENVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
Commandement des transmissions. 


Laforce (René), recrulement de Périgueux, classe 198, E. Ve 
mie PE. 85. 


Intendance. 
3e RÉG ON MILITAIRE 


Sorin (Raymond-Joseph}, recralement de Laval, classe 1931, mle 138. 


Thoures pu Manog 
Gœury (lenri-Roger), recrutement de Nancy, classe 1996, mie 622 
TROLPES COLONTALES 
Armes. 
Infanterie ccioniale, 
Are RéGioN MILITAIRE 
Sulhdlivision de Paris, 


Pedrint (Lucien-André), recrutement de Paris, classe 1991, mle 64. 
Plante de Fralys (serge), recrutement de Saint-Brieuc, classe 1946, 
5.593. 
2e RÉGON MILITAIRE 
Subdivision de Nan'es. 
Manceau (Char'es-Panl-Lucien-Marcel), recrutement de Rennes, 
classe 1916, mile 21.525. 


RÉGION MILITAIRE 
Subdirision d'Angouléme. 


Genty (Fernand-Armand-Roger), recrutement de Ja Rochelle, 
classe 1993, mle 1.970. 


5e RéG'ON NILITAINE 


Subdivision de Perpi,nan. 


Corco (Henri-Gabriel-Jacques), recrulement de Toulouse, classe 1914, 
mile 15.111, 


10498 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Octobre 145 


— 


MILITAINE 


Sulydit Lun de Stras Lou rq. 
Guillemard (Marce!-Louis-Gustave), recrutement de Strasbourg, classe 
405, mile 


D MILITAIRE 
Subdirvision de Bastia. 


Uouben (Andrf), recrulermment de Nimes, classe 1910, mle 296. 


10e Récox 
Durcau de recrutement d Mger. 


Siret (Pierre Léon), recrutement de Nancy, classe 1997, mle 980. 


Dureau de recrutement d'Oran. 


Lafaille (Henri Elouard-Marie-Louis), recrutement d'Oran, classe 1946, 
mile 
Fonces FRANÇAISES EN 


Dureau de recrutement de Saigon. 


Passagne (Marrellin Warie-Joseph-Paul), recrutement de Saigon, 
classe 19095, m'e 

Golliot (Didier-Marie-Jean), recrutement de Nice, classe 198, 
mile 200. 

Moulin (Robert-Lucien), recrutement de Paris, classe 1995, mle 2084- 
IM129. 

Chaulet (Jean), recrutement de Hanoï, classe 1955, mle 21, 


Artillerie coloniale. 
fre Récron Murrarne 
Subdivision de Paris. 
Canert (Jenn), recrutement de Marseille, classe 14095, mle 4987 
Fohrer (Marcel Pierre), recrutement de Mani, classe 1913, mle 37. 
Subdivision d'Orléans, 


Watremez (Guy Pierre-Georges), recrutement d'Orléans, classe 1943, 
mile 71, 
De MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse. 
Lecrique (Camille Eugène), recrulement de Valen‘iennes, classe 
1999, mle 
10 
Division d'Alger. 
Rousselot (Marcel Raoul-Yves-Jules), recrutement d'Alger, classe 1954, 
Division de Constantine. 


Andreani (Jean Baptiste-Augustin), recrulement d'Ajaccio, classe 1996, 
mie 7 


ERA 


pu Manoc 


Lombardini (Zélando-Gildo), recrutement de Mézières, classe 1997, 
mie 195, 
AFRIQUE OCCIDENTALE 


Roux (Pierre-Ienri-Marcel), recrutement d'Avignon, classe 1994, 
mie 84. 
APUIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE-CAMEROUN 


Beaugendre (lierre-Jean-François), recrutement de Paris, classe 1996, 
mie 2158. 
Tuourks DU PACIFIQUE 


Dujeu (Gearges-Jean), recrutement de Mézières, classe 1997, mle 746. 


FOnCcEs FRANÇAISES EN INDOCIINE 


Colombani (Anluine-François), recrulement d'Ajaccio, classe 1930, 
L M. 2817. 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
RÉGION MILITAIRE 


Courgey (Georges-Tenri), recrulement de Paris, classe 1929, mile 2005, 
üresille (Edouard-Germain), recrutement de Versailles, classe 19% 


Service des matériels et des bâtiments coloniaux. 
Ouvriers d'élat {adjoints techniques). 
RÉG'ONX MILITAIRE 


Mazzarini (Guérrino), recrutement de Thionville, classe 1925, mile 


AFRIQUE OG IDENTALE FRANÇAISE-Too 


Sarres (Maurice), recrutement de Bordeaux, classe 1992, mle 765. 


Décret du 19 octobre 1955 portant reclassement 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 19 octobre 1955, sont reclassés définilivement 
dans le grade d'ingénieur de fre classe du génie maritime, dans 
l'ordre ci-après, pour tenir compte des résultats des examens de 
sorlie de l'école nationale supérieure du génie maritime et de l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique, les ingénieurs du génie mari- 
time dont les noms suivent: 


1° Promotion 195 de l'école polytechnique. 


(Pour compter du octobre 1952.) 
M. Fourniol (0.-M.), Prendra rang sur la liste d'ancienneté entrs 
MM. les ingénieurs Baudet (J.-M.-E.) et Darmon (M.-L.). 


2° Promotion 1919 de l'école polytechnique. 


(Pour compter du mars 1955.) 


MM. Talboutier (P.-J.-M.), Perrachon (B.-R.M.). 
Chaslot (B.-L.). 


(Pour compter du fer avril 4955.) 

MM. Dousslin (1-M.-M.-F.), MM. leenhardt (A.-A.). 
sauvage (M.-J.-A.). Etienne (C.-M.4:.). 
Roissiere (4.1. Vigneron 
Marçais (V.-M.-R.). Havard (J.-B.-E.). 
Schmidt (1.-P.). 


(Pour compter du fer août 1955.) 


MM. Bardean (J.). MM. Vaur (P.-J.-P), 
Michoulier (B.-J.-V.). Delmas (H.-H.), 


Ce reclassement donnera lieu À rappel de solde pour les seuls 
ingénieurs du génie maritime dont les noms suivent: 

Pour compter du {7 avril 1%5: M. Dousselin (J.-M.-M.-F.). 

sg" vost du fer juillet 1955: MM. Sauvage (M.-J.-A.), Bois 
sière (J.). 


Par décret en dale du 19 octobre 1955, sont promus dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime. 


Au grade d'ingénieur de > classe, 


Les ingénieurs de 3° classe dont les noms suivent: 
(Pour compler du oetobre 1955 
et pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1°r octobre 1954.) 
MM. Thellier (P.-L.), MM. Bernard (J.-P.-F.), 
Pierre (C.-G.-M.), Nicoulaud (G.-F.-X.), 
Durand (C.-R.), Trollux (J.-F.-4.), 
Pel'etier (J.-H.-G.), Pons (J.-1.-M.), 
Cazaban (IL.-C.-G.), Renaudin (D.-H.-M.), 
Chevalier (F.-R.-1.), Pascouet (A.-P.), 
Raynaud (P.-X.), Billy (E.-1.-M.), 
Desal (M.-A.-J.), Somon (1.-P.), 
Amy (P.-E.), Deforges (M.-H.), 
Goulay (1.-C.-C.-A,), Laget (A.-P.), 
L'Hopitalier (1.-M.-M.-M.), Velon (1.), 
Schulhof (P.-M.), 
qui ont Toulon pour port matriculaire. 
Le rang définilif de ces ingénieurs sera fixé ultérieurement d'apris 
le classement de sortie de l'école nationale supéreure du gone 
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Décret du 19 octobre 1955 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 19 octobre 19%5, sont nommés dans Je 
curps des ingénieurs du génie maritime : 
Au grade d'ingénieur de % classe, 
(Pour compler du {‘r octobre 1955, 
et pour prendre rang, sans rappe: de su:de, du 1# oclobre 1954.) 
MM. Charlet (GuyÆmi:e-Denis-Gas- 
Baujat (Jacques-André). ton). 
Lambert de Frondevilie (Ber- Du Pré de Sa nt-Maur (Nixolas). 
trand-Jean-Maurice). Romain (Pierre-Rober!). 
Buité (Claude). Schoen (Francis-Pierre). 
Saleur (Alain-Paul). Michel (llenri-Jean). 
Tardy (Daniel-Louis-Joseph\). Receveur (Henri-Paul-Marie). 
Florent (Gilbert-Vincent-Marie- Mesnet (Robert-Marie-Jean). 
Christian). De Korbut (Raymond-Jean Louis- 
Muel (Jean-René). Auguste). 
Menez (Marc). Thauvin (Bernard-Marcel). 
penoist (Charles-Emile-Jean). Corizzi (Jean-Elienne). 
Meuez (A'ain-Jacques-Paui), Dioulcufet (Robert-Adelberl-Lau- 
Bouxin (Georges-Juies). rent). 
Frontigny (Bernard). Lastennet (Bernard-Alain). 
banis (André-Clolaire-Raymond). 
Le rang définitif d'anciennelé de ces ingénieurs sera fixé u'lérieu- 
remenl, d'après le classement de sortie de l'école nationale supé- 
ueure du génie maritime. 


— 


Décret du 19 octobre 1955 portant nominations 
dans le corps des officiers de marine. 


Par décret du 19 octobre 1%5, sont nommés dans le corps des 
olliciers de marine du cadre actif: 


Au ÿrade d'enseigne de vaisseau de % classe. 
(Pour compter du {er octobre 41955.) 
Les élèves de l'école polylechnique dont les noms suivent: 
MM. Froissart (Marcel), du port de Tou’on. 
Spizzichino (André-Alfred), du port de Toulon. 
Bohy (François), du port de Toulon. 
Logeais (Bernard-Albert), du port de Touion. 
Jacquet (Michel-Joachim), du port de Toulon. 
Juge (Bernard-Guslave-Firmin), du port de Toulon. 
Joly (Bernard-François-Ronan-André), du port de Toulon. 
Marion (Henri-Albert), du port de Tou:on. 
Poggi (Jean-Charles), du port de Toulon. 
Thérenty (Alain-Luc), du port de Toulon, 
Perreau (Miche'-Fernand-Albert), du port de Toulon, 
Truflert (Alain-Philippe-Eugène), du port de Toulon. 
Kafrouny (André-Jean-Claude), du port de Toulon. 


Décrets du 19 octobre 1955 portant nominations 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 19 octobre 1955, sont nommés dans la 
réserve de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation 
des contrôles de l'activité: 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 
Les capitaines de vaisseau en retraile : 


MM. de Boysson (Joseph-Marie-Christian), du port de Toulon. 
Mairoux (Louis-Jean-Philippe), du port de Brest, 


Au grade de capitaine de corvelte de réserve. 
M. le capitaine de corvette en retraile Ricoul (Marius-Georges), du 
port de Lorient. 
B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en che] de 2 classe de réserve. 
Les ingénieurs mécaniciens en chef de 2e classe en retraite: 


MM. Ertand (André), du port de Cherbourg. 
Marsais (Henri), du port de Rochefort. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte en retraite: 
MM. Le Bris (Antoine), du port de Brest. 
Tallec (Jean-François-Marie), du port de Brest, 


+0 + — 


Par décret en date du 19 octobre 195: 
Sont nommés dans le corps des officiers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de ?° classe de réserve, 


(Pour compter du 


{er octobre 1955.) 


Les aspirants de marine de réserve du port de Toulon dont les 


noms suivent: 
Branche « Chefs 


MM. 

Lappartient (Xavier-Alexis-Louis- 
Marie). 

Regnault (André-Henri-Eldmond- 
Fernand). 

Lalanne (Francis-Auguste). 

Janvier (Pierre). 

Vajente (Gérard-Jean-Marie). 

Martin (Bernard-Raymond-Carol). 

Jouan de Kervenoaël (Olivier- 
Louis-Marie-Joseph}). 

Neyret (Gérard-Marie-Joseph). 

Robichez (Bernard-Robert-Marie- 
Jean). 

Bouvyrot (Paul-Jean-Auguste). 

Marsy (René-Cécilien). 

Noiray (François-Roger). 

Kromer (Raymond-Joseph-Xavier) 

Trevisan (Alexandre-Augustle),. 

Neveu-Lemaire (Daniel-Jean-Eloi;. 

Tyl (René-Marie-Thaddée- 
François}. 

Ciaeyssens (Paul-Etienne-Tenri). 

Fabre (Jacques-Joseph-Jean). 

Gasivrowski (Stanislas-Jean- 
Marie). 

De Parseval (Philbert-Marie-Elie). 

Le Borgne (Pierre-Yves-François). 

Ruin (Henri-Louis). 

Ouziel (Gilbert-Clément). 

Robin (Jean-Pierre-Louis-Marie). 

Lévy (Marc-Alain-Michel), 

Henry (Louis-Armand). 

Latil (Henri-Marius-Léon), 

Bailhache (Jean-Francçois-Léopold 
Ermanuel-Märie). 

Dumont (Yves-Marie-André), 

Malätre (Patrice-Jean). 

Hermann (lHenri-François- 
Georges). 

Foucher (Guy-Roger-Jean- 
Georges). 

Philippe (Henri-Georges-Marie), 

Mauduit (Jacques-Marie-Roger), 

Etève (Charles-Marie-Ernile). 

Vitoux (Claude-Marcel). 

Legreile (Alain-Maurice-Pierre). 

Bailiy (Jean-Lucien),. 

Camboulives (Jacques-Paul-Louis). 

Bandin (Frédéric-Marc). 

Augé (Jean-Lucien). 

Ordoqui (Joseph). 

Belion (Pierre-Félix-Etienne- 
Fernand). 

Struyven (Jean-Pierre-Yves-Emile- 
Chislain). 

Le Menestlrel (Bruno-Charles- 


de quart » (92). 

Lefebure (Guy-Marie). 

üauducheau (Yves-René-Maurice)je 

Lesage (Alain-Adolphe-Mary). 

Hongnat (Jacques-Jules-Viclor), 

Schreiber (Jean-Paul). 

Giraud (Denis-Marie-Charles), 

Prat (Michel-Jacques-Adrien), 

Dutigny (Jean-Claude-Marie). 

Guillerauit (Michel-Jean). 

D'Andlau (Othehin-Stanislas- 
Marie-Michel-Richard). 

Hesse (Roland-bidier\. 

Mauer (Michel-Jean-Noël), 

Jahan (André-Paul-Marie). 

Bruetschy (Jean-Claude). 

Charvillat (René-Jean-Elienne), 

Garnjer (Jean-Louis-Raoul). 

Pavret de la Rochefordière (Gérald- 
Xavier Marte-Maurice), 

Seutet (Alain-Michel-Raoul). 

Eskenasi (Gérard-André-Marco). 

Kilian (Jean-Alfred). 

Poré (Louis-Pierre-Marie), 

Marchand (Roland-Bernard-Gilbert- 
Gabriel). 

Perrault (Jacques-Jean-Emile). 

Genet (Maurice-Raymond), 

Dupuis (Jean-François-Léon-Louis}, 

Hanrot (Jean-Pascal). 

Salomon (Jacques-Jules), 

Saillard (Jacques-Gustave). 

Groll (Jean-Gérard). 

Combe (Albert-François). 

Boutroux (Pierre-Louis-Gabriel\, 

De Rohien (Jacques-Anne-Marie- 
Joseph). 

L'Hermitle (Jacques-Jean- 
François). 

Mériel-Bussy (Henri-Martial- 
André). 

Gaudin de Villaine (Roland Marie- 
Henri-Léon-Cyrille). 

Rosset (Thierry-Jaime). 

Etievant (Jean-Pierre-Mar:e), 

Jullien (François-Marie). 

Carra (Philippe-Marie-Charles),. 

Padel (Pierre-Félix-Louis), 

Simon (Michel-Jean-Victor). 

Le Goaziou (Yves-Marie-A!ain- 
Adolphe). 

Dillon Corneck (Robert-Henri- 
Raymond). 

Larrera de Morel (Gérard-Marie 
Charies). 

Clément (Bernard-Alfred Antonin. 
Joseph). 

Gloaguen (Jean-Maurice). 


Louis). 


Boyer (Philippe-Gabriel). 


Branche « D, C. A. à terre » (cerlifiés « canon ») (15). 


Metzger (Louis-Lucien-Maurice). 

Pallez (Francçois-Mixhe)). 

Vitry (Philipre-Henr:). 

Piayoust (Philippe-Edinond- 
Char'ey). 

Bondy (Charles-Maurice-Thomas). 

Bourdillat (Joseph-Delphin- 
Eugène-Léon Clément). 

Mayrat (André-Pierre). 

Graff (Jean-Albert-Georges), 


Branche « D. C. A. à terre 


Vabre (Jean-Paul Mar:us). 

Renaux (Jean-Mar-el). 

Brun (Marcel-René-Louis-Jean- 
Marie). 

Montaigne (Jean-Charles), 


Marcillat (Gérard-Maurice-Louis). 


Chabbert (Etienne-Marie Henri), 

Gendron (Serge-Marcel-Jean- 
Pierre). 

Closse (Jean-François-Pierre). 

De La Loge d'Ausson (Hubert- 
Marie-Thierry). 

Piquet (André-Henri). 

Brasier de Thuy (Bertrand -Marle- 
Joseph-Bernard). 

Brélivet (F:ançois-Olivier-Marie). 


» (certifiés « radar ») (9). 

Grauvoge] (Jacques-Char:es- 
Jean-Baptiste). 

Lerat (Jean-Marie-Marcel Bernard- 
Antoine), 

Moysoulier (Jean-André-B rnard). 

Szakolczai (Jean-Robert)., 


JOURNAL OFFWIEL DE LA REPUBLIOUR FRANÇAISE 


2 Octobre 1955 


Branche « Pilotes d'aéronantique » 


Avice (Louis Emi'e-Stanisiaæs- 
. 

(Yves Marie). 

Frémaux (Chartes Warie- 
Francois). 


Gey (Robert-Pierre). 
Lion (Jean). 

Mantel (Georzes Jean). 
Montort (Henri). 
Ructlan (Jan). 


Branche « Navigateurs aériens » (6). 


Cognoe (Jean Marie-Marce André). 
dayhes Luguste). 
Kervella (Jacques Chartes 


Brauche « Contrôüieurs 
Olivier (Puilippe-Georges). 
Levgome (C 
Vialatel (wibert). 
Hujart (Pierre Henri François). 
Denenx Joseph Emile}. 
Guyonnet (loger). 
Beaujouin (Jaques Frnest Paul). 
(André-Jean- Arthur}, 


Onno (Daniel-Marcel-J'an). 
(lierre-:abr el-Charles). 
Bugeia (Geor:es-Joseph Charles). 


d'aéronautique » (16). 

Blanc (Eric-Abel Marie- 
Jacques). 

Dubois 
(haries Abel). 

Cocuilet (Jean Picrre-Georges). 

Rouxel (Jacques-Louis Pierre). 

Broquel 

Hanocq (Gérard-Joseph-Léon). 


Lécrivain Joseph}. 


Branche « Radio d'tection 
Dauvin (Pierre-René-Frédiric). 
(Michel André Jean).* 
Sonques 
Roy (Francois l'aul-Marie). 
Juso (Vladimir. 
Castay (Louis-Paul-Jacques). 


Branche « Radio radar 
Varenne (Michel-Jean). 
Guilhauit Jean). 
Le (Gérard 
Tauveron (Jean-Gilhert). 
Manguin (Hal Georzes). 


Branche « Recherche 
Cagnac 
Ouemada 
Thiery (Jean -Robert-Edmond). 
Arnouïd (Jacques. Edimond- 
Marcel). 


David (Jean-Paul-Chartes Marie). 


du service général » 

belaunay (Joseph-Marie Robert. 
Louis). 

Cresitz (Phili, pe Jean). 

buvaux (Philppe-l'aut Marcel}, 

Rurucon (Bernard 

Cholat-Vamy (Jean). 


d'aéronautique » (10ÿ. 

Mique! (Lor is-François}). 
Roullier (Michel Yves Jacques). 
Dagai (Miche:-Robert). 
L'Huillier (Yvon-Raymend). 
Barande (André). 


» (7). 

(Fernand Marie-Joseph- 
Laurent). 

Leroy (Jean Lue-Marrel}. 

Guérincau (François-Jean), 


Branche « fMecherches scientifiques » (Psychologie appliquée) (5). 


Leroy (André-Henri- Michel}, 
Jullien (Wiehel-Jean 
Lhoteller (Auguste Alexanmdre- 


Jest (Corncatle-Anguste). 
Lauth (Jean-Pierre). 


Gabriel). 


Sont nommés dans le corps 
réserve : 


des ing‘nieurs mécaniciens de 


Au orade d'ingénieur mécanicien de 3% classe de réserve. 


(Pour dm 


ter octobre 19%%5,) 


Les aspirants mécaniiens de réserve du port de Toulon dont 


les noms suivent : 


Branche « Service général » (17). 


Thomas (Jean-Louis-Fabien- 
Henri). 

Massy de la Chesneraye (Félix- 
Claude), 

Renaudie (Jacques Marie Charles). 

Le Gavrian (Paul-Marc-Gérard- 
Marie), 

Beaupère (Philippe Paul), 

Servanton (Georges Benoît-Jules'. 

Parquin (Philippe). 

Roland (bamiel-Jean). 

Guyon (Louis-Charles-Marie). 

Viaud (Michel Pierre Raymoud- 
Henri). 

Mille (Mauri-e-Ernile Simon). 

Houplain (Gérard-Désiré}. 

Néant (Michel. 

Prinz (bérard Léon). 

Delhaye (Arhille-Jacques). 

Martinelli (Jean-Marie Xavier- 
Joseph). 

Brendel (René-Robert). 

Bonneloy (Bernard-Jegn-Marie). 

Gauthier (André Marc-Georges). 

Schlienger (Miche! André). 

Geoffroy (lPierre-Gabriel-Marcel). 

Vienne (Olivier-Yvon). 

Moutet (Guy-Paul). 


Kkohler (Auguste-Jean Paul). 

Kraft (Jean-Claude). 

sergent {Claude}. 

Jouffray (Gérard-André). 

Leler (Guy-Marie-Charles Emile). 

De Baynast de Sepl'ontaines 
(Henri Jacques-Jean-Maric). 

PBessouat (Roger). 

Cantérot (Guy-Charles). 

Le (Paul-Daniel}. 

Lutet (Jean Charies-Lévunce- 
Marie). 

Février (Michel-Bernard). 

Vergsne 

Vitte (Hubert-Gatbriel-Pierre). 

Helliet (Roger-Marce!}. 

Rouilhre (Norhert-Jean). 

Clivio 

Diilon (Cornek-Jacques-Clair- 
Villiamms). 

Passomperre-Sewrin (Christian- 
Carl-Jean-Joseph). 

Massit (Georges Joseph-Alexis- 
André). 

Naud (Jean). 

Croix (Jacques-Lucien). 

Dupont (jacques-Jean-Maric}). 


Philippon (René-Gilbert}, 


Landon (Yves Aristide Justin). 


Branche « Aéronautique » (28). 
Coriou Chappat (Claude-René-Marcel). 
Foncher (Jean-André-Camille). Hauger (Jean-Pierre). 
Sumonet (Jeam£Claude-Pierre- Scbuhler (Jean-Claude- 
Léon). De honafos de Belinay (Maurice- 
Lalabrie (Jean Robert). Marie-Jean). 
Berger (JarquesPierre- Alix). Bourbon (&eorges-Alain-Jean). 
Lan che (Jean Marie-Victor- Périchet (Rolland-René-Julien). 
Désiré} . Montigny (ü‘rard-Pierre-Marie- 
Ba'heiler (Louis-Robert-Marie). Raoul). 
Cnnani (Victor Georges-Ray- Thierry (Bernard). 
mond). senteme (Guy-Christian-Gratien). 
Lucas (Roger-Noël-Alfred). Vanbelle (Guy-Bernard-René), 
Sschuler (André-Marcel). Glaizal (Jean Pierre-Rémy). 
Virolle (Xavier Marie). Grelon (Pierre-Louis-Guy). 
Le Guen (Henri-René). Le Loc'h (lean-Alain}. 
Charlet (Paul-Valéry}. Girard (François-Paul Fn'déric}, 
Bourié (Serge-Pierre). 


Décret du 19 octobre 1955 portant nominations 
dans le corps d2s officiers de réserve de la marine. 


Par décret en date du 19 octobre 1955, sont nommés dans le corps 
des ofliciers de réserve interprètes et du chiffre de l'armée de mer: 


Au grade d'officier de réserve interprète et du chiffre de % classe. 


(Pour compter du fe octobre 1955.) 
Les aspiranits de réserve interprètes et du chiffre, du port de 
Touiun, dont les noms suivent: 
MM. Roche (Georges-Paul). 
Tatu (Michel-Paul-Jean-Marie). Maiilat (Gérard-Charles-Philippe). 
Pincau-Valencienne (bidier-Marie | Travers (JeunPierre-Edouard). 
Ignace). Otto (Bernard-Marie). 
Rauflet (Ja:ques-Charles-Maurice) | Marlin (Pierre-Elie-Samson). 
Fradkin (Emmanuel) . Varlet (Andni-Jules-Emile). 
Heitzier (Pierre-Heuri). Fourès (Lucien-Jacques-Antoine). 
Adamezewski (Henri). Devaux 
Vincent (Jeen). Plissan (Gahriet-André-Michel}, 
Royon (René-Jean-Maurice). Fayard (Mi:hel). 
Vautier (Claude). Rubin (Maurice-Antoine). 
Jeanjean {André-Louis). Maidanatz (Alexandre). 
Conlal (Pierre-Paul-Ermile). Prunier (Yves-Guy-René). 
Marie (Johël-Yvon). Baumann-Herrmann (Raymond. 
Mays<onnier (Jean-Jacques- Robert). 
Marie}, Guiiy (\ndré-Pierre). 
Ben Harmou (Jean Michel}, Deneux (Philippe-Roger). 
Nouvellon (Michel-Gabriet), Barrère {Bernard-Emile). 
Arvaux (Ülaude-Jean). Béjannin (Michel-Francis Fer- 
Orleu (lHemri). hard). 
Fremann (Jean-Michel. Limouzin-Lamothe (Roger-Marie- 
Paulus (Gérard-MariePierre). Gabriel). 
Strauss (Michel). Derex (Yves-Gustave-Henri),. 
Glénard (Henri-Joseph-Marguerite- ! Specht (Ernest-Jean-Louis). 
Marie). (l'ierre François- 
Mercadier (Guy-Lneien-Adrien). Étienne-Jar ques). 
Csaszar, dit Goutchkoff (André). | Schaefler (Edouari-Charles- 
Giarcllw (Marcel-Edouard). Auguste). 
Zeisser (Jean-Louis Joseph). !Caramella (Jarques-Serge-Alcxis), 
Reig (Daniel). Augier (Marc-Marie). 


Décret portant promotions au grade de lieutenant d3 réserve 
de l'armée de l'air. 


Rectificalif au Jowrnal officiel du 7 octobre 195: page 9868, IV, 
Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air, 
Pisani (Marcel-Lonis), au heu de: « Rang du {7 juin 1955 », lire: 
« Rang du {7 juillet 1955 ». 


Décret du 20 octobre 1955 portant nominatien dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
l'ar décret en date du 2 octobre 195, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces eærmées, le conseil de l'ordre entendu, est 
nomuné dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décrets 
ne 950-664 du 14 juin 1950 et me 51-760 du 14 juin 1961): 


Au grade de chevalier. 


Etlin (Michel-Claude), sous-lieutenant. 

Cette nomination dans l'ordre national de la d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1 avec palme. 
mais elle annule la citation accordée pour les mêmes fails, 
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Décret du 20 octobre 1955 portant attribution de la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 20 octobre 1955, rendu sur la sition 
du président du conseil des munisires et du ministre de la défense 
nationale et des furces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 27 septembre 1955 por- 
tant que les nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règiements en vigueur, la croix de chevalier de 
la Lévion d'honneur est attribuée à titre posthume aux militaires 
désignés ci-après : 

Autissier (Alfred), lieutenant de réserve. 

Barbiére (Christian-Victor), sous-ieulenant de réserve. 

liurria (Victor), sergent-chef. 

Ces nominations ne comportent pas l’attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle. 


— +0 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1955: page 100%, 
47 colonne, enire: « Au grade de chevalier » et: « Troupes métro- 
polilaines », mettre: « I. — Miluires en activité de service ». 


—+e— 


Décret du 20 octobre 1955 portant concession 
de la médaille militaire à tiire posthume. 


Par décret en date du 20 octobre 195, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la détense 
nationale et des forces armées, vu la déchration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 27 septembre 1%%5 por- 
tant que les concessions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en viguenr, la médaille militaire est 
concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après, 

Juillard (Arsène-Louis), aspirant. 

Le Lourdon (Albert-Jean-Marie), sergent chef, 

Pierre (Jeannot-Albert)}, sergent-chef. 

Rotenstein (Lucien), sergent-rhef. 

Mahé (Georges-Jean!, sergent. 

Mahé (VictorFrancis), sergent. 

Petit (Jean-Fernand), sergent. 

Dejan (Remé-François-Marie), caporal-chef. 

Ruelle (Marcel-Emiien!, caporal-chef. 

Brouiller (Jacques-Jean-HMenri), soldat de 1re classe. 

Dedieu (Robert-Jean-Louis), soldat de fre classe, 

Mollier (Jean René), soldat de re classe; 

Struguet alias Clément (Robert), soldat de 1re cousse. 

Thomas (Pierre-Marie), soldat de fre classe. 

Heckmann (Robert-Georges), soldat de classe. 


Ccs concessions ne comnortent pas l’altribntion de la Croix de 
gucrre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle. 


—+ 


Por arrêté interministériel en date du 17 octobre 195, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 23.40) amilliorrs 
de francs, applicable aux chapitres ci-après du budget de Ja défense 
hilunale et des forces arimées {seclion Guerre) pour l'exercice 1955: 


Chap. 34-13, — Soldes et indemnilés du personnel militaire des 
labrications d'armement.......................... 122.000.000 F. 
Chap. 31-22, — Trailements et indemnités des per- 
sonnels civils non ouvriers des fabrications d'ar- 


Chap. 31-32, — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels @Guvriers des fabrications d'arme- 


Chap. 29-71. — Prestations et versemenis obliga- 


loures du service des fabrications d'armement. 592.000 .000 
Chap. 23-72 — Prestations et versements facultatifs 
du service des fabrications d'armement ........ 4.060.000 
Chop. 34-71. — Service def fabrications d'arme- 
men. — Frais généraux. — Dépenses de fonc- 
luonnement et d'eniretien du service............ 117.000 .000 
3.100.000 .000 F. 


— +0 +- 


Par arrèté interministériel en date du 48 ortobre 19%, il a € 
ouvert, à titre de fonds de concours, une awtorisation de pragramme 
et un crédit de payement d'un montant de 128 milions de francs 
applhical le aux chapitres ci-anrès du budmet de la défense nationale 
et des forces armées, pour l'exercice 1455 : 


| À CREDIT 
LIBELLÉ TIO 
de programme de payement. 
Frances. Fraucs. 
SECTION COMMUNE 
Chap. 101. — Construction de lage- 
SECTION GUERRE 
Chap. 54-52, — Service des transmis 
sons. — ÆEquipements............... 70.004). 000 70.000 000 
125 000 128.000 .000 


Armée de terre (active). 


Par arrè'é du 5 octobre 1955, les officiers dont les noms suivent 
sont placés hors cadres, en mnssion, au titre du ministère des 
affaires élramgères, pour être mis à la disposition du geurernement 
hbyen, à compter du fer juillet 1955: 

M. le médecin eapilaine Verrier (Claude René-Camilie}, 

M. le médecin lieutenant Allain (Adrien-Alain). 

M. le médecin licutenant Clap (Vincent Joseph-Germain). 

© 


Service des poudres. 


Par arrôté en date du 14 octobre 195, M. l'ingénieur milttaire 
principal des poudres Turquet de Beauregard (Georges) est placé 
Jans la posilion hors cadres, mission, au titre de la Compagnie 
française de raffinage, pour une période de trois années, à corapter 
du ter novembre 4955. 


Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


Reciifieatif au Journal officiel du 27 septembre 1955: page 9495, 
2% colonne, paragraphe au lien de: « Fioramonli (Suzanne) », 
lire: « Fioramonti (Marguerite Suzanne) » ‘le reste sans change- 


ment). 


Tableau d'avancement de 1955. 


ARMÉE DE TERRE. — RésRives 


Sont inscrits au tableau d'avancement : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des fabrications d'armement. 
A. — INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABIMICATIONS D'ARMEMENT 
Pour le grade d'ingénicur militaire de classe, 
MM. les ingénieurs imilitaires de 2 classe : 
1 Bourdu {Jacques-Jean-Louis), direction régionale de Paris de sur- 
veillance des Tabrications. 


2 Eyraud (Jean-Marie-Pierre-Antony), direction centrale des études 
el fabrications d'armement, 


B. — INGÉMEURS DK TRAVAUX D'ARMEMENT 


Pour le grade d'ingénieur de classe. 

MM. les ingénieurs de 2° classe : 

4 Rouby (Charles-Marc), manufacture nalionale d'armes de Saint- 
Elienne, 

2 Cavaillier  (Robert-Antoine-Louis), 
techniques de Versail'es. 

4 Faurant (Pierre-Alexandre), laboratoire central de l'armement. 

4 Lassabliere (Jean-Antaine), atelier de construction de Roanrre, 

5 Laporte (Jean-Marcel-Lucien), direction régionale de l'Afrique du 
Nord de surveillance des fabrications, 

6 Poncet (Marcel-Etiennc-Louis), laboraloire de recherches techat- 
ques de Saint-Louis. 

7 Chavanne (Robert-Marie-Joseph), direction régionale du Nord-Est 
de surveillance des fabrications. 
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8 Jousselin (René-Henri-Jean\, a'elier de construction de Puteaux. 

9 Chambaud (André-Albin-Pierre), cartoucherie de Valence. 

10 Hyver (Gabriel-René), atelier de fabrication du Mans. 

11, Samuel (Marcel-Bapliste Célestin), direction régionale du Sud-Est 
de surveillance des fabrications, 

12 Bodin (Joseph-Charles- Eugène), direction régionale de Paris de 
surveillance des fabrications. 


Liste d'admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1955. 


Par décision ministérielle en date du 3 août 1955, est nommé élève 
de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine à la suite 
du concours de 1955 et pour corupter du {7 octobre 1955: 

Bressan (Maurice-Joseph), en remplacement de Claude (Pierre- 
Marie Robert), démissionnaire, 


Par décision ministérielle en date du 14 octobre 1955, est nommé 
élève de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine 
en 19%35 (adinission sans concours) et pour compiler du fer octobre 
1955, le candidat suivant: 

Vial (Numa-Robert-Maurice), 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 19 octobre 1%5 portant admission à la retraite 
d'un président de chambre à la cour des comples. 


Par décret en date du 19 octobre 1955, M. Peïcgry (Georges-Marie), 
président de chambre à la cour des comples, est admis à faire 


valoir se3 droits à la retraiie. 


Aflectation provisoire au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
alfaires économiques d'une partie ‘un baraquement édifié à 
Alençon. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret modifié ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relalif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre de la reconstruction et du logement en 
date des 19 octobre 1954 et 9 février 1%: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa stance du 8 juin 195%, 


Arrèle: 

Art, ter, — Sont affectés À titre provisoire au secrétariat d'Elal aux 
finances et aux affaires économiques (direction générale des impôts, 
contributions directes et cadastre) quatre pièces et deux dégage- 
ments, d'une superficie tolale de 80 mètres carrés 65, dépendant du 
baraquement MX-10% (partie Sud-Ouest, façade Sud-Est) édifié à 
Alençon, place du Champ-de-Foire, tels au surplus que ces locaux 
sont figurés sur le plan annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Le directeur général des Impôts, chef du service des 
domaines au secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques, est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au 
ournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1955. 
GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 19% relalive au régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer et les décrets subséquents pris pour son applica- 


Lion ; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composi- 
tion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
dites Grands Conseils ; 

Vu la délibération du 96 juin 1950 relative à l'institution du tarif 


douanier de l'Afrique occidentale française; 


Vu la délibération n° 434 GC55 du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale francaise en date du 3 mai 1%5; 

Vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et du minis- 
tre de l'agriculture, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération ne 434 GC du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 5 mai 1955, 
modifiant la nomenclature du tarif douanier de l'Afrique occiden- 
tale française. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 90 seplembre 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE MENRI 


EDGAR FAURE. 


Décret du 30 septembre 1955 approuvant la délibération n° 470 CC/55 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date üu 
16 mai 1955 complétant le tableau des exemptions conditionnellos 
et exceptionnelles par l'adjonction des animaux reproducteurs de 
race pure et des poussins dits « d'un jour ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la joi du 13 avril 1923 relative au régime douanier des terrl- 
foires d'outre-mer el les décrets subséquents pris pour son applica- 
lion; 

Vu la joi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composilion, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, dites 
Grands Conseils ; 

Vu la déiibéralion du %6 juin 1950 relative à l'institution du tarit 
douanier de l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu la délibération n° 470 GC/55 du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentlale française en dale du 16 mai 1955; 

Las chambres de commerce consultées ; 

Vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et du minis- 
tre de j'agricullure, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération n° 470 GC du Grand 
Conseil! de l'Afrique occkientale française en date du 16 mai 1%» 
complétant le tableau des exemptlions conditionnelles et exception- 
nelies par l'adjonction des animaux reproducleurs de race pure et 
des poussins dits « d’un jour ». 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 seplembre 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PERRE-HENMRI TEITGEN. 
—+ 


EDGAR FAURE. 


Décret du 19 octobre 1955 approuvant la délibération n° 4658-55 
du 14 mai 1955 du Crand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Gaise modifiant le régime de la taxe sur les transactions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidenta!e française ; 

Vu la délibération ne 4598-55 du 1: mai 195 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modiflant le régime de la taxe sur les 
transactions ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, ler, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'as- 
sielte et les règies de perception, la délibération susvisée no 4358-55 
du 14 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran 
çaise, modifiant le régime de la taxe sur les transactions. 

Art. %. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofliciel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 19 oclobre 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TEITGEN. 


EDGAR FAURE. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-1387 du 20 octobre 1955 portant incorporation 
de prolesseurs de l'enseignement du second degré pourvus 
de l'« abitur » dans le cadre local des protesseurs alsaciens 
et lorrains. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du miuistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'éducation nationale et du secrce- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires é-onomiques, 

Vu la loi du 22 juillet 1923 relative au stalut des fonction- 
paires d'Alsace et de Lorraine, 


Décrete 


art. 1. — Les professeurs originaires d'Alsare et de Lor- 
raine, pourvus de F'« abitur » avant le 31 décembre 1917 et 
qu ont obtenu la licence d'enseignement antérieurement au 
41 décembre 1922, sont incorporés dans le cadre local des 
professeurs alsaciens et lorrains, 


Art, 2 — Celle incorporation, qui prendra effet à compter 
de la dite du présent décret, sera prononcée par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires écano- 
miques, le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIX, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

el aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES,. 


+0. 


Création de centres publics d'orientation professionnelle. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l: décret du 24 mai 198 relalif à l'organisation de l'orientation 
protesssonneile ; 

\u le décret du G avril 1939 relatif au personnel des centres 
d'orientation professionnelle obligatoires ; 

Vu la loi no 51-630 du 24 rmai 1954 (art. 11) relative au dévelop- 
peunent des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services chils pour l'exercice 1951; 

Vo la Vej no 55-438 du 2? février 1955 relative au développement 


: crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
: 


Va la délibération du conseil municipal de Firminy en date du 
12 seplembre 1954: 


Vu la délibération du conseil général de la Loire du 7 oecto- 


bre 1454 ; 
la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
que, 

Arréte : 


Ut, 4er, — Un centre d'orientation professionnelle est créé à 
Firminy (Loire). 


Art, 2 — Le préfet de la Loire et le recteur de l'aradémie de 
Lion sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 


Fail à Paris, le 6 octobre 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GRONGES MORLOT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le decret du 24 mai 1%8 relalif à l'organisation de l'orientation 
professionnelle ; 

Vu > décret du 6 avril 199 relalif au personnel des cenires 
d'orientation professionnelle obligatoires ; 

Vu la loi no 51630 du 24 mai 1931 (art. 11) relalive au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1954; 

Vu Ja loi no du 2? février 195 relative an développement 
des crédits atflectés aux dépenses du ministère de l'éducation hatio- 
hale ; 

: Vu Ja delibération du conseil g'néral du Nord en date du 

145: 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tecb- 
nique, 


Arrite: 


Art, fer, — Un centre d'orientation professionnelle est créé à 
Valenciennes (Nord. 


Art, 2 — Le préfet du Nord et le recleur de l'académi: de Lille 
sont chargr:, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrôté. 


Fait à Paris, ie 6 octobre 145. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef du cabinet, 
GEONGES MORLOT, 


Suppression de la section technique comm:rciale 
du collège modsrne de jounes filles de Nimes. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1955, la section technique come 
merciale du collège rioderne de jeunes files de Nimes a été 
supprimée. 


—*+ 


Déclaration d'utilité publique de l'exécution de fouilles archéo- 
logiques et autor:sation d'occupation temporaire de terrains à 
Bavay (Nord), 


Par arrêlé du 12 oclobre 1955, le ministre de l'éducation natio- 
nale a déciaré d'utilité publique l'exécution de fouilles archéa'o- 
£giques dans trois vergers figurant sous les nes 4, 5, 6 du plan 
annexé audit arrêté el silués dans la parcelle n° 284 du cadastre 
de la commune de Bavav (Nord). 

L'occupalion. temporaire de ces lerrains par l'Etat est autorisée 
pour une durée de trois ans, 


—+e+ 


Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel en date du 15 octobre 1955, il a 6 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant 
total de 11543.9%8 F, applicables aux chapitres ci-après du budget 
de l'éducation nationale pour l'exercire 4955: 
Chap. 31-61. — Ribliothèques, Rémunérations principales (art, fer: 

Trailement du personnel 11.976.100 F, 
Chap. 31-65, — Archives de France, Rémunérations 

rincipales (art, 1: Trailement du personnel titu- 

Chap. 91-05. — Hygiène scolaire et universilaire. 
Rémunérations et vacations du personnel médical 

Art. 2, — Rémunéralion du perconnel contrac- 


.094 .800 


Art. 3. — Médecins, assistantes et 
infirmières rémunérés à l'acte et à 
la  varalion et examens radiolo- 


Chap. 91-52. — Arts et lettres. Enseignement et pro- 
dustion artistiques, Matériel (art, Ecoles 
nationales d'art des départements)..,,..........,,.. 

Chap. 21-95. — Hygiène scolaire et universitaire, Malé- 
riel (art, 3: Frais divers de fonctionnement du 
contrôle médical scolaire et universitaire.)........ 

Chap. 95-85, — Dépenses de restauralion et de réno- 
valion du domaine national de Versailles ‘art, 4er: 
Travaux d'entretien, de conservation et d'arme nage- 
ment des lfitirnents et pares)....... 


292.278 


15.99.0709 
5.813.278 


— 


114.093.998 F. 
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Conseil de l'enseignement supérieur. 

Par arrôté du 15 octobre 193, M. Renouvin, doven de la facu'té 
dr: let res de université de Paris, est normimé membre du conseil 
de l'enseign ment supérieur, en remplacement de M. Davy, 
à faire valoir ses droils à une pension de retraile, 


SECTION PERMANENTE 


Par arrèté du 14 octobre 1955, M. Renouvin, doyen de 'a faculté 
des leltres de l'umiversiié de Paris, est nommé membre de la 
section permanente du conseil de l'enseignement supérieur, en 
remplacement de M, Davy, adinis à faire valoir sès droils à une 


pension de retraite, 
+ 0 


B b'iothèques. 


Par en date du 11 octobre 1953, Bresson (Odette) 
et Delaltre (Myriam) Sont nommies en qualité de sous-bibiiothé- 
Caires Stagiaires et afflectfes respectivement, à compler du jour 
de leur installation, à la bibliothèque rentra'e de prêt de l'Aïsne 
et à la bibliuth unisers'iare de Lille, 

Les intéresstes perrevront le traitement, fon soumis à relenues, 
aflcrent à l'échelon de stage {indice 15). 


— — 
Enseignement Supirieur, 


Par arrêté en date du 10 octobre 1955, le titre de doyen honoraire 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'univerité de 
Bordeaux est conféré à M. lorlmann, ancien doyen de cette faculté. 


+0 


Par arrèlés en date du 1? octobre 1955: 

M. Champier, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'umiversité de Nancy, est nommé, à compter du fer octobre 1955, 
chef de travaux de physique à ladite faculté et tilularisé dans 
le grade correspondant, 

Mlle Libermann, maitre de conférences à titre provisoire À Ja 
faculté des srienves de l'université de Rennes, est nommée, à 
compter du fer octobre 1055, maitre de conférences de mathéma- 
tiques à ladile faculté et titularisée dans le grade corre -pondant, 

M. Arbault, chef de travaux à la facullé des sciences de l'unit- 
versité de Paris, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions 
de maitre de conférences, est nommé, à compter du fer octobre 
1055, maitre de conférences de mathématiques à la faculté des 
sciences de l'université de Dijon et tilularisé dans le grade corres- 
pondant (remplacement de M. Dixmier). 

Mlle Gaultier du Marache, chargée d'enseignement À Ja faculté 
des sciences de l'université de Besancon, inserile sur la liste des 
candidats aux fonctions de maitre de confcrences, est nommée, à 
compter du fer octobre 1955, maitre de conférences de physique à 
ladite faculté et titulariste dans le grade correspondant. 

M. Brunel, professeur tiulaire à titre personnel à la faculté des 
Sciences de l'université de Rennes, est transféré, à compter dn 
tee octobre 1935, À In faculté des scienres de l'université de Tou- 
louse, en remplacement numérique de M. B'aizot. 

M. Mabhoux (Claude), chef de travaux atagiaire À la faculté des 
selences de l'université de Caen, est nommé, à compter du fer octo- 
bre 1955, chef de travaux de physique à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant. 

M. Krvnen. docteur às lettres, inscrit sur la liste des candidats 
nux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement 
à la faculté des lettres de l'université de Toulouse, est nommé, à 
compter du fe octobre 1953, maitre de con'érenres d'espagnol à 
cette même faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

— 


Rectifeatif au Journal officiel du mercredi 3 octobre 1955: page 
0718, Hactériologie, au lien de: « M. de Vezeux de Lavergne », ire: 
e M. de Vezcaux de Lavergne », 


—_— 


Rectiticatif au Journal officiel du 1? oclobre 19553: page 10013, 
% colonne, au lieu de: « Par arrèté du 27 septembre 1%5, M. Buser, 
chef de travaux à la faculté des sciences de l'université de Paris … 
est nommé maitre de conférences … en remplarement de M. Collier, 
appelé à d'autres fonctions », lire: « Par arrêté du 27 septembre 
M. en remplacement de M, Gallien 


- 


Concours de 1955 pour l'entrée à l'école normale tupérieure. 


SRCTION DES LETTRES 


Rectificalif an Journal officiel du 27 juillet 1955: page 7990, 
2e colonne, au lieu de: « 64 M. llusson (Pierre) », lire: « üi M. Ius- 


son (Jean) ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 6 octobre 1955 portant résiliation de la concession des 
travaux d'aménagoment de la Vienne supérieure et autorisant et 
concédant à Electricité de France (Service national) l'aménage. 
ment et l'exploitation des chutes de Peyrat-le-Château et de Faux. 
la-Montagne, sur la Maulde et le Dorat, affluents de la Vienne, dans 
les départements de la Haute-Vienne, de la Creuse et de la Corrèze, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture ; 

Vu avec le cahier des charges et la convention y annexts, le 
décret du 2% mai 19% autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant à Ja Société des forces motrices de la Vienne les travaux 
d'aménagement de la Vienne supérieure ; 

Vu la pétition en date du 15 mai 19%6 par laquelle la Société de 
distribution d'électricité de l'Ouest a sollicité une concession de 
forces hydrauliques avec déclaration d'utilité publique et d'urgence 
l'aménasement des chutes de Peyrat-le-Château et de Faux-la- 

ontagne : 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à « Electricité de 
France », en application de la loi du 8 avril 196 sur la nationalisa- 
lion de l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de !a 
Société de distribution d'éectricilé de l'Ouest et de la Socicté des 
forces motrices de la Vienne ; 

à vu LOTS présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
emande : 

Vu le cahier des charges accepté par le pélitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquele le projet a €6t6 soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, et, notamment, les avis des commis- 
sions d'enquête des départements de la Haute-Vienne, de la Creuse 
et de la Corrèze, respectivement en dates des 4 janvier 1947, 26 dé- 
cembre 1916 et 4 mars 1947; 

Vu les avis des conseils généraux des départements de la Haule- 
Vienne et de la Creuse, respectivement en dates des 28 novembre 
1916 et 19 décembre 19%; 

Vu les avis des commissions départementales de la Haute-Vienns, 
de la Creuse et de la Corrèze, respectivement en dales des 19 d.- 
cemmbre 1916, 23 janvier 1947 et 12 avril 1947; 

Vu les avis des chambres de commerce de Limoges, Guéret et 
Tulle, respectivement en dates des 17 décmbre 1916, 8 janvier 1917 
et 15 janvier 1947: 

Vu les avis des commissions départementales des sites et monn- 
ments naturels des départements de la Haute-Vienne, de la Creu-e 
et de la Corrèze, respectivement en dates des 17 décembre 196, 
17 décembre 1916 et 20 décembre 1916, et ensemble les autres avis 
joints au dossier; 

Vu les avis des préfels de la Taute-Vienne, de la Creuse et de la 
Corrèze, respectivement en dates des 9 janvier 1947, 31 décembre 
1956 et 19 avril 1947; 

Vu le rapport des ingénieurs de la £ circonscription électrique 
en date du 26 août 190; 

Vu le décret du 6 octobre 1950 déclarant d'utilité publique et 
d'urgence les travanx d'aménagement des chules de Peyrat-le-Chi- 
teau et de Faux-la-Montagne : 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 6 novembre 190; 

Vu la lettre en date du 30 juin 1%4% par laquelle « Electricité de 
France » à fait connaître son intention de renoncer à la concession 
des travaux d'aménagement de la Vienne supérieure ; 

Vu les conventions passées le 11 mai 1955 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(Service national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 2 décembre 19% portant règlement d'administra 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 décembre 1919, modifié 
par le décret n° 50-610 du 7 jnin 194; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1995 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le decret du 8 août 19% relalif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu le décret du 17 juin 19% relatif aux mesures destinées à assurer 
le développement de l'équipement électrique de France; c 

Vu la loi du avril 1946 sur la nationalisation de l'éleciriciié el 
gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 46 octobre 1919 relative à 
l'utihsation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1919 et 19 août 1950 sur le: 
emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juil'et 1°: 
complété par le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1948; = 

Vu le décret du 22 juin 19:6, modifié, approuvant le statut mation 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est abrogé le décret du 2% mai 1920 autorisant, dé: lar inf 
d'utisté publique et concédant à la Société des forces motrice: 
la Vienne les travaux d'aménagement ce la Vienne Saheiigé 
{départements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne: 
(Supplément.) 
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— 
Art. 2. — Est approuvée la convention passée le 11 mai 4935 entre Art. 9. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 


le minis ve de l’industrie et du commerce, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national}, d'autre part, 
pour la résiliation de la convention passce le 10 février 12% entre 
l'Etat et la Société des forces matrices de la Vienne, aux droits et 
obligations de laquelle à été subslituce Electricité 4e Frauve. 

Art. 3. — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans les d‘par- 
tements de la Haute-Vienne, la Creuse et la Corrèze, suivant les dis- 
positions de l'avant-projet ci-dessus vi-é, en vue de l'aménagement des 
chules de Peyrat-le-Château sur la Maulde et Faux-la Montagne sur 
te Dorat, dans les communes de: Chainpnetery, Saint-Julien-le-Petit, 
Peyrat-le-Châleau, Beaumont, Saint-Denis-des-Murs, Bujaleuf, Masléon, 
Neuvic, Augné, Éymouliers, Nedde, en (Haute-Vienne). Saint- 
Martin- Château, Rôyère, Faux-la- Monta.: "ne, Gentioux (Creuse), Tarnac 
reyrelevade (Corrèze), pour la mise en jeu de deux usines hydro: 
électriques. travaux déclarés d'utilité publique et urgents par le 
décret du 6 octobre 1950 susvisé ; 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convertion assée 
le 11 mai 1953 entre le ministre de l'industrie et du commerce, agis- 
sant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France {service 
nalional}, d'autre part. 

art. #. — Les exproprialions nécessaires aux travaux devront être 
réalisées uans 1e délai de deux ans, à parlir de la daie du présent 
du rot. 

Art 5. — Est approuvée la convention passée 1e 41 mai 19355 entre 
le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au PIN de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre part, 
pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, conformément aux 
aspositions du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels 
cahier des charges et convention resteront annexés au présent 
decret. 

Art. €. — Toute cession totale ou partielle de ja ceneessicn, tout 
chongement ue conc essionnaire ne pourront avoir licu, sous peine de 
déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par uesret délibéré 
en consil d Etat 

Art. 3. — Le périmètre à l'inlérieur duquel pourront étr: exercées 
les serviluées prévues à l’article 4 de la loi du 16 o*'obre 119 est 
délimité pur une ligne en rouge sur la carte annex*e au cahier des 
charges, 

Art. 8. — Les indemnités dues par application de l'article % de la 
loi du 16 octobre 1919 pour éviclion des droits non exercés à la 
date de l'affichage de la demande de concession sont fixées, par 
mètre Lnéaire de rive, aux sommes suivantes une fois versées: 


NUMÉRO 
des LIMITE DES SECTIONS ls 
sections. de rive. 
Frances. 
La Vienne, 
1 Du pont de Vinzannet au ruisseau de Mon- 
2 Du ruisseau de Monteil à la Chandouille..…. .… 411 
3 De la Chandouille au pont de Rempnat........ 00 
4 bu pont Je Rempnat à Ja pu d'eau de 
l'usine de BuSSY se 19 
5 Entre la prise et la reslilulion de l'usine de 
De Ja restitution de l'usine de Bussy au 
confluent de la Maulde ........ éeésdisaress 22 
La Chandouil'e, 
1 De Giat au confluent avec la Vienne... 20 
Le Dorat. 
L De Faux-la-Montagne au confluent avec Ja 
La Mauilde, 
+ Domaine de la retenue de Vassivitres...... 19 
2 Du barrage de Vassivières à la passerelle de 
Chassagneaux 51 
3 De la passerelle de Chassagneaux au pont de 
Saint-Martin-Châleau 
4 Du pont de Saint-Marlin-Chfleau à la Seauve. 155 
Dé la Seauve au confluent du ruisseau du 
Ruisseau de Mazet. 
Du hameau du Mazet au défif de 
Chenille ....... si 
2 Du défilé de Vicille-Chenille au pont du 
PROMIS 
Du pont du Prètre au confluent avec la < 


de l'agriculture sont chargés, chacun en re qui le converne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Jourrai officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 
EDUAR FAURE. 
Par le président du conseil des m'nistres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MOIUCE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


CONVENTION 


Entre le minis! re de l'industrie et du commerce 
de l'Etat et sous réserve de l'appr bation des 
deliberé en conseil d'Etat, 

D'une part; 


agissant au nom 
présentes par décret 


Et Electricité de France (<ervice national), dont le siège est À 
Paris ($°), rue du Faubourg Saint-IHonoré, représentée par 
M. Ehrimann, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement 
public national, 

L'autre part, 
il a é'é convenu ce qui suit: 

Art, fer, — Je ministre de l'industrie et dy commerce concède 
au nom de l'Etat à Electricité de France (service national), qui 
acceple l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minces par le cahier des charges ci-annexé, de deux usines hydrau- 
liques diles de Peyrat-le-Châleau, sur la Maulde, et de Faux-la- 
Montagne, sur le Dorat, dans les départements de la Creuse, de la 
Corrèze et de la Haute-Vienne. 

Art, 2, — Eléctricilé de France ‘service nalional) s'engage À 
exéculer à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour l'exploilalion, aux conditions du cahier des charges y 
unnexe, 

Art. 5. — Les frais de publication au Journal ofjiciel et, s'il y a 
leu, les frais d'enregistrement de la présente convention et du 
cahier des charges y annexé serant supporlés par Electricité de 
France {service national). 

Fait à Paris, le 11 mai 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ  MORICE 
Électricité de France [service national): 
Le contrôleur général de l'équipement, 
direcieur des services centraur, 
EMRMANX, 


CONVENTION 


Entre le ministre de l'industrie et du commerce e, agissant au nom 
de l'Elat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part; 


Et Electricité de France ‘service national, établissement publie, 
dont le siège est à Paris, GS, rue du Faubourg-saint-MHonoré, représ 
sen'ée par M. Ebhrmann, directeur adjoint de l'équipement, 

D'autre part, 
l'a é'é convenu ce qui suit: 


Art. fer, — Est résiliée la convention passée le 10 février 1970 
entre le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, 
et la Société des forces motrices de la Vienne, aux droits et obli- 
gations de laquelle à élé substituée Electricité de Franre (service 
national par décret du 21 mai 1956, et concédant l'aménagement 
et l'exploilalion, aux condilions d'un sahier des charges annexé, 
de deux réservoirs dits de Vinzannet et de Chandouille et de quatre 
usines hydrauliques dites de Chamet, Theillet, Rempnat et 
Negremont sur la Vienne et la Chandouille, dans les départements 
de la Corrèze, de la Creuse et de la Hau'e-Vienne, 


Art. 2, — L'effet de ces dispositions partira de la date du décret 
approuvant la présente convention, 
Art. 3%. — Le cautionnement versé en exécution de l'article 57 


du cahier des charges annexé au décret du 2% mai 1920, pourra 
être reslilué à Electrici'é de France À l'expiration d'un délai de 
trois mois partant de la date du décret approuvant la présente 
convention. 

Art 4. — Les frais de publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française de la présente convention et, S'il y a lieu, les 
frais de timbre et d'enresis rement, seront support s par Electricité 
de France (service nalionab), 

Fait à Paris, le 11 mai 195. 

Le ministre de l'indus'rie el du commerce, 
ANDRE  MORIC& 
Électricité de France service national 
Le contrôleur général de l'équipement, 
directeur des serrices CCntraur, 
ELNEMANX. 


(Supplément. — Fin.) 
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CAMIEM DES CMAMGES 


CHAPITRE 
DE LA CON ESSION 
fer, 


La conressjon à laquele s'apolique le présent cahier des charges 


1e Des ouvras h:d'auliques el des vénéralries destinés 
l'utilisalhon des chules 

entre le ruiss-au du borat (eote 705,401) aux envirims 
de Foux-la-Monlagne et la Mautle amont du pont de Plazannet; 

r la Maulle entr \ cote 66 le confluent du ruisseau 
du Mazet ü Laval il 1 üuu, 

% Des ouvrages hydrauliques assurant la dérivation de la Vienne 
en amont du village de servières dans la Chandoule et de a 
Chandouile \ du villanse de Chammet da le ruisseau 
du burat, Ces cours d'eau ne for partie du domaine public. 

Dai le département de la Cort l'eyrelevade, Tarnar ; 

Dans le département de la Grouse: Royère, 
Faux la -Montaghe, oux ; 

Dans le déparcment de laute-Vienne: Champnelerv, Saint 


Pellt, Beaumont, Saini-Dcnis Je:-Murs, 
bujaleuf, Muséon, Augne, Eymouliers, Xedde, Rermpnat. 

La puissance maximum brute des chutes concédées est évaluée 
00 kilouwalls, re qui co 11, compte tenu du rendement 
normal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 
kilowatls 

La puissance normale brute est évalue À 16.500 kilowalls, ce 
Qui correspond de mméme à une puissance normale disponible de 
kiowatll 

L'entreprise à pour objet principal la fourniture d'énergie aux 


seriices publics el au pub. 


Article 2. 
Consustance de la concession. 


Seront considérs comme dépendances immobilières de la conces- 
£ion tous les wuirazes utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hidrauique devant faire relour gratuitement a L'Etat en Ha 
de concession, et notamment es barrages de retenue, ics ouvrages 
d'eminmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canalisations, 
ouvrages régulateurs ou de décharge, les moleu:< hydrauliques 
(turbines el accessoires), ansi que les terrains qui ls suppertent 
ou y donnent accés et les bâtiments ou partie de häliments qui 
des abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au conces- 
sionnaire, les maisons destinées au logement du chef d'usine et du 
wrsonnel des usines et des barrages, les bâtiments d'exploitation 
bureaux, ateliers de réparation, etc.), les chemins d'accès aux 
Usines el aux barrazes. 


CHAPITRE 
DER TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisiion des terrains et établissement des ourrages. 


Le concessionnaire tenu d'é‘ablir tous les ouvrages utiles 
Dour L'aménagement de la force hydraulique el lexp'oilalion de la 
conression ainsi que les macaines l'outillage nécessaires à cel 

li devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront éiablies 
les usines et leurs dépendances 1mmmobilières, 

En ce qui concerne Foccunaiion des terrains comprs dans le 
périmètre des servitudes de la concession (périmètre défini au plan 
annexé au préscnt caler des charges) et névessaires à l'établisse- 
ment des ouvrases de relenue ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduction onu de fuite, souier ains ou à ciel ourert, de même que 
pour les terrains sulmnergés par le relèvement du plan d'eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droils prévus à l'article & de la 
Joi du 16 octobre 1919, 

\u cas où il se bornerait à acquérir des droits rels, notamment 

des servitudes d'appui, de passaze on de submersion, les contrats 
relatifs Seront communiqués à M. l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
facullé de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de d'chéance ou à l'expiration de la conces- 
sion. 
En outre, comme il s'agit d'usines de plus de 10.000 kilowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement terrains et 
extraire fous matériaux néressiires à l'exécution des travanx en 
se conlormant aux prescriptions de la loi du 2 décembre 1892. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entrelenir à ses frais 
les lignes de lélécommunication nécessaires à l'exp:oialion 


Article 4. 
Acquisition des droùs à l'usage de l'eau. 


Pour l'aequisilion des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affihage de la demande de concession, le cuncession- 
naire bénéficiera des disposilions prévues à l'article 6 de la loi du 
lu ovlobre 

L's contra's y re'atifs devront comporter une clause réservant 
resséiment à l'Etat la faculté de se substituer an conressjonnaire 
aux mémes conditions en cas de rachat ou de déchéan-e, où 
l'expiration de la rancession. 

Les conirals passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'inzénieur en chef du contrôle, par les soins du conces 
sion.aire, dans de délai d'un mois à compter de leur signature. 
lien sera de même des décisions de justire rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues dulinilives 


Article 5, 
Caractéristiques des prises d'eau. 


Le barrage sur la Vienne sera placé aux abords du hameau de 


Servières. 
1e niveau normal de la retenue sera à la cote 45,20 du N. G. PF. 
Le débit maxumuim emprunté sera de 18 m°/seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pas être inférieur à M litres par seconde. 

Les eaux seront d'rivées dans la Chandouille en amont du bar. 
rage décrit ci-dessous, 

Le barrage sur la Chandouille sera placé un peu à l'Ouest du 
de Chammet. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 717,90 du N. G. F. 

Le débit maximum dérivé à laval de cette retenue sera de 

15 m° seconde, 

Le débit maintenu dans la rivière à l'aval du barrage ne devra pas 
être inférieur à {0 litres par seconde. 

Les eaux seront dérivées dans le ruisseau du Dorat en amont du 
barraze décrit ci-dessous, 

Le barrase sur le ruissean du Dorat sera placé à la hauteur de 
l'agslomération de Faux-la-Morlagne, 

Le niveau normal de ja relenue sera à la cote 705.20 du X. G. F. 

Le débit maximum dérivé à l'aval de cette relénue sera de 

8 pm° seconde par la galerie d'alimentalion de l'usine de Faux-la- 

Montagne, et pourra atleindre, en cas de crue prolongée, 

M m° seconde, par un canal de dérivation directe dans la Maulde. 
Le débit maintenu à l'aval du harrage dans le ruisseau du Dorat 

ne devra pas être inférnenr à 3 litres par seconde. 

Les eaux seront d'rivées dans Ja Maulde en amont du barrage 

Le barrage de Vas<ivières sur la Maulde sera implanté à 1 kilo- 
meire environ à l'aval du confluent du ruisstau de Pierrefille. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 60 du NX. G. F. 

Le débit maximum dérivé sera de ?7 m°/seconde, 

Le débat maintenu dans la rivière à l'aval du barrage ne devra 
pas Ôtre inférienr à % litres par seconde. 

Læ2s eaux seront restituées dans la Maulde au confluent du ruis- 
seau du Mazel à l'aval de Peyrat-le-Château. 


aArlicle 6. 


Ouvrages princtpaur. 


1° Dérivation de la Vienne et de ‘a Chandouile 
dans le ruisseau du Dorat, 

a) Barrage de Servières (sur la Vienne). 

Hauteur: 3 mètres 

Longueur en crête: 62 mètres. 

Crue pouvant êlre évacuée: 150 mètres cubes seconde avec une 
suréévation d'un mèlre au-dessns de la cote de retenue normale. 

Ce barrage sera mimi d'un ouvrage de vidange. 

b) Dérivalion Vienne-Chandouille (canal du Diable). 

Canal à ciel ouvert pouvant dériver 18 mètres cubes seconde à la 
cote de relenue norima:e du barrage de Servières. 

ec) Barrage de Chammet (sur la Chandouil'e). 

Hauteur: 19 mètres. 

Longucur en crète: 162 mètres. 

Capacité uliie de l1 retenue: 3.300.000 mètres cubes. 

Crue pouvant être évacute: 70 mètres cubes seconde à la cote de 
retenue normale (7171; 86 mètres cubes seconde avec surélévation 
de 23 rentimètres au-dessus de la retenue normale, 

Ce barrage sera muni d'un ouvrage de vidange. 

d, PDérivation Chandouille-ruisseau du Derat. 

Galerie souterraine pouvant évacuer 17 mètres cubes seconde. 

Canal du Dorat faisant suite à la galerie pouvant évacuer 18 mètres 
cubes seconde. 

2e Aménagement de Faux-la-Montagne. 

a) Barrage de Faux-'a Montagne (ruisseau du Dorat). 

Hau'eur: 17 mètres, 

Longueur en erêle: 113 mètres. 

Aucun dispositif d'évacualion de crues n’est prévu sur ce barrage, 
les débits supéricurs au débit aménagé étant évacués d'rectement 
vers la Maulde par un canal à ciel ouvert capable de -0 mètres 


cubes seconde. 
Ce barrage sera muni d'un ouvrage de vidange. 
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b\ Dérivation: conduite inclinée de 580 mètres éérivant mètres 
cubes seconde. 

Usine: située à 280 mètres de la Maulde. 

Chute brute: 47,50 mètres, 

hbébhit aménagé: 8 mètres cubes seconde, 

Canal de fuite: longueur 280 mètres. 


3e Aménagement de Peyrat-le-Château. 

a) Barrage de Vassivières (sur la Maulde), 

Hauteur: 33 mètres, 

Longueur en crèle: 233 mètres. 

Capacité utile de ia relenue: 103 millions de mètres cubes. 

Crue pouvant être évacuce: {100 mètres cubes seconde à la cote 
de retenue norma:e (600); 170 mètres cubes seconde avec suréléva- 
uon de 1,05 mètre. 

ce ba-rage sera muni d'un ouvrage de vidange. 

b) Dérivation: galerie souterraine de 2:39 mètres dérivant 
o: mètres cubes seconde; cheminée d'équilibre, puils de 60 mètres 
et conduite forcée de 610 mètres de longueur. 

souterraine située à proximité du hameau du Mazet 

Chute brute: %5 mètres, 

hébit aménagé: 27 mètres cubes seconde, 

Canal de fuite: 3.800 mètres. 


Article 7. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction 
nement de la chute apportera à ‘a reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l'administralion des eaux et foréis, des alevins dont 
es espères, l'âge et les quantités seront également indiqués par 
ce service, sans que toutefois la dépense correspondant à celle 
bourniture paisse dépasser la valeur de 32.000 alevins de truite de 
sx IMmois, Soit 341.000 F. 

L'importance ce cetle fournilure pourra être revisée à la demande 
du pti si la retenue de Sservières est ulilisée à des fins 
nscicoles. 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et foréls et le ser- 

vive du contrôle, la société concessionnaire aura la facullé de se 
litrer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
Ce du montant de la redevance précisé au premier para- 
. Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de Yélectricilé et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
tire apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
l\dite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1955 cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu d'une part de Jaisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

li sera tenu, d'autre part, de procéder en temps vou:u aux opéra- 
lions suivantes : 

Neltoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
liés à être noyés par la retenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exéculera celle vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir à 
l'amont de la prise d’eau un grillage dont les barreaux seront espa- 
ces au maximum de 3 centimètres. 

_Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
raies auxquelles devront salisfaire les ouvrages, nolamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 

Le concessionnaire sera tenu d'autoriser gratuitement la pêche à 
h ligne, tenue de la rive ou d’un bateau, sur toute l'étendue des 
réservoirs, bassins, canaux et sections de rivière où il possède le 
Üroit exelusif de pêche, à tous les habitants des cantons intéressés 
par les aménagements projetés et de réserver les lots de pêche aux 
sociétés locales de pêche, moyennant une rétribution très modique 
donnant droit à la pêche par tous les moyens licites. 

Le concessionnaire sera tenu d'accorder gratuitement le droit de 
Canolage et de chasse au gibier d'eau, sur les retenues seulement, 
à lous les habitants des cantons intéressés par les aménagements. 


Article 8, 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes y #7 -d le décret du 29 décembre 
126 modifié par le décret du 7 juin 1959. 

bevront être approuvés par ‘e minigtre chargé de l'électricité les 
Proiels des barrages de la Chandouille et de Vassivières. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le conressionnaire, sans aultorisalion préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
Ont élé fabriqués en France. 


Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du minislre chargé 
de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. Le concessionnaire devra rappeler celle oblizalion aux 
sociétés de construction et aux fournisseurs de matériel et les invi- 
ter à solliciter, s'ii y a ‘ieu, celle aulorisalion avant tout commen- 
cement d'exécution. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquenres que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9 
Délais d'erécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux névessaires pour l'aménagement de la forre 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de dix mois, 
à dater de l'acte de conression, 

Les travaux seront commenrés dans le délai de douze mois À daler 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruplion, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que les usines soient mises en service 
dans le délai de cinq ans, à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de lout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
{ravail, et réalisée le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réceplion des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès-verbal de 
cette réception, le préfet aulorisera, s'il y a lieu, la mise en service 
des usines. 


Article 10, 
Erécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exéculés en matériaux de bonne qualilé, 
mis en œuvre suivant Jes règles de l’ari et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages restcrunt soumises au con!l-ûle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du con“essionnaire, 

En raison de !intérit que présente pour Ja sécuri'é publique la 
bonne exécition des barrages de Vassivières et de la Chandouille, 
l'administration se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la 
construction de ces ouvrages, une surveillance permanente spéciale, 

A ect effet, le concessionnaire sera ‘tenu de fournir un local 
convenable pour le logement de l'agent chargé de celte surveil- 
lance et de sa famille, et de contribuer aux frais de surveillance 
peudant la construction, par le payement d'une somme annuelle de 
144.000 F qui sera versée, suivant l'invilation de l'ingénieur en chef, 
dans la caisse départementale, au titre de dépenses d'intérêt général 
à la charge de tiers. 


Article 11. 
Bornage, 


Pons l'année qui suivra la mise er exploitation des usines, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession contradictoirement avec les propriétaires voisins, en pré- 
sence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès-verbal, 
IL sera élabli aux frais du concessionnaire et sous la surveillance 
de l'ingénieur, un plan au 1710009 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains agnulés ou reltranches et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 


Le conressionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administralion compétente, jes voies de 
communication interceplées par ses travaux et notamanent: 

a) La route départementale 43 de la Haute-Vienne et l'E, C. 21 de 
la Creuse submergés sur 4 kilomètres environ par la retenue de 
Vassivières sur la Maulde. 

La liaison Beaumont-Royère À remplacer par une roule nouvelle 
dont le tracé se délachera de la roule actuelle À mi-distance entre 
Beaumont et le hameau de Pierrefille, se dirigera vers Châteaucourt, 
puis vers Voveix et Broussas qui seront desservis au passage, A 
sartir de Broussas, celle empruntera jusqu'à la rencontre avec 
1. C. 81, es chemins vicinaux passant par Soumeix et le Mazean 
qui seront aménagés el élargis aux dimensions de celte roule, 

b) Le chemin V. O. de Pierrefitte à Vassiviéres, 

Par contre, les chemins V. O. de Vassivières à Masgrangeas et de 
Vassivières à Auphelle, interrompus par la retenue de Vassivières, 
et le chemin rural de Besassas à Chammet interrompu par la rete- 
nue de Chammet, ne seront pas rétablis, 
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Le concessionnaire sera tenu également de rétablir et d'assurer à 
ses frais le libre écouement des eaux naturelles où artificielles dont 
le cours serait détourné ou modifié par ses travaux. 1 devra égaie- 
prendre les disposilions qui seraient reconnues mécessaires par 
l'adiministraton pour empêcher que les infiltrations d'eau qui pro- 
viendraicnt de ses canalisations nuisent aux parties basses du ter- 

Les chemins déviés et rétablis seront remis, après exécution, aux 
collechiviés chargées de les entretenir, ainsi que la chaussée, les 
trottoirs et les garde-corps des ponts à exécuter. 

L'entrehen de l'infrastructure de ces ouvrages restera à la charge 
du concesstennaire, 


Artiv'e 13. 
de la production awricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservu.rs nuyant une surface importante de terres 
culintecs 


Le concessionnaire sera tenu d'exécuter les obligations suivantes: 
Amuacer à ses frais, er, bordures des retenues, des clôtures de 
tection aux points indiqués par l'ingénieur en chef du contrôle 
sur propns lion des techniques du muiustère de l'agriculiure, 
lans un délai de deux ans aprés la mise en service des usines all- 
montées par ces retenues où après l'intervention du décrel de con- 
ce celui ci est pos'érieur à celle muse Service. 

Flablir à ses frais des rampes d'accès permellant au Hélail de 
s'abreuver sans danger tt aux habitants d'assurer le lavage du sn;e 
et du malériel aurene, que! que suit le miveau de la retenue, aux 
points indiqu's par l'ingémeur en chef du contrôle, après avis du 
Sorvice du génie rural sur l'oppertunité de l'établissement de ces 
rimes, dans un désui de deux am: après la mise en service des 
usines alimentées par ces retenues ou après l'intervention du décret 
de concession, Si celui-ci est prsterieur à celle smise en service. 

Le nombre de ces rampes d'aceës ne porrra pas dépasser: 

Truis en bordure du r'servoir de Servières; 

Six en bordure de la retenue de Ja Chandouille : 

Deux en bordure de la retenue de Faux-la-Monlagne; 

Dix en bordure de la retenue de Vassiviéres. 

Eteblir à ses frais un lavoir-abreuvoir alimenté par la Vienne 
la parle asséehée entre Servières et Rempual, construit sur 
les indications de l'ingénieur en chef du contrû'e d'après les données 
des servires techniques du ministère de l'agriculture el si la 
demante lui en est faite par ce ministère dans un délai de deux ans 
à dater de ln mise en service des usines, ou après l'intervention du 
décrel de concession, si celui-ci est postérieur à celle rmise en ser- 
vire 
Peconatruire À ces frais l'éco'e de Vaneix, de façon que la nouvelie 
de re, dont le projet devra être approuvé par l'autrrilé compétente, 
sit achevée avant que l'anricnne soil atleinte par la retenue. 

bn compensalion des dommages cansés à la production agricole, 
du fait notamment de la submersion des terrains en culture el pour 
a der À la reconstitution de cette production, le concessionnaire sub- 
ventionera dans nr limile de 50 p. 100 des dépenses réellement 
engagtes et d'un maximum de millions de frames (einquante), 
les travaux effectués dans les déinartements de la Haute-Vienne, de 
la Creuse et de la Corrèze et désignés à cet effet par le ministère 
de l'agriculture. 

Le con-essionnaire autorisera l'accès à l'eau des retenues créées 
par ses barrages. I donnera ou louera en outre, moyennant une 
re! ace nominale, les terrains nécessaires à l'étahiissement des 
baisnades et chemins d'accès ou de rive s'il les a acquis en 
toute propriété. 

si par suite de la rédmetiom des débits de la Vienne du fait des 
ouvrnres de la concession, la ville d'Eymoutiers est tenue de madi- 
fes: le système d'évacuation des eaux d'ézonts, le ronressionnaire 
devra participer aux frais de ces travaux dans la limite de 30 p. 100 
des Wyenses réeilement engagées et d'un maximum de :00.00 F. 


CHAPITRE 
ExPLorT 
Article 14. 
Oblgation de se conformer aur règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
ant où à onlervenr, notamment en ce qui concerne la police 
des eux, la défense nationale, la protection contre les inonda- 
tons, la sécurité et la salubriié publiques, l'alimentalion des pupu- 
rveraines, l'irrigation, la conservaiion et la libre circulation 
des puissons, la protection des siles el paysages, 


Article 15. 
Oblhigatiuns relat ves à l'écoulement des eaux. 


L'odministretion se réserve expressiment le droit de riglementer 
dclusces des usines en nbligeant, s'il y à lieu, le concessionnaire 
à maintemr dans les canaux de fuile, par un bassin de compen- 
salon où par tous les autres dispositifs appropriés, le débit res- 
saire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un déhit 
égal à celui qui arrive à la d'eau, sans qu'il puisse y faire 


opposilion ou prétendre à une indemnité de ce chef 


Article 16 


Obligatwns relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
el à la sauvegarde des mnitéréts gencrauz. 


Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation de 
l'administration, avant la mise en service des retenues, une con- 
signe d'exploitation régementant leur uilisation et les conditions 
de transmission des eaux à l'aval. Cette consigne pourra étre revi- 
sée à toute époque sur la demande de l'administration qui conser- 
vera le droit d'imposer au concessionnaire, s'il y a lieu, toutes Jes 
mesures qu'exigerait la sauvegarde des iniéréts généraux sans qu'il 
puisse prétendre à indemnité de ce chef. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
tous appareils dont la mévessilé serait reconnue par l’adm n'stration 

our assurer Fexéeution des -prescriplions fixées en application de 

‘article 15 el du paragraphe ci-dessus. 


Article 17. 
Obl'gations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux ernpruntées seront rendues à la rivière, pures, salubres, 
el à une lempéralure vuisite de celle du bief alimentaire. 


Articie 18. 
Ubligation de part ciper aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de perticiper, dans les canditions 
oui seront fixées par les nglements d'administration à iniervenir, 
aux entenies que stration pourra imposer en ex culion de 
l'article 28 12° de la loi du 16 octoure 199. 


CHAPITRE IV 
VENTR DR L'ENERGIE AU 
Article 19 
maximum. 


Les prix anxquels le eomcessiomnaire et autorisé à venére l'éner- 
pie au publie ne pourront pas dépasser Le maximun suivent pour 
le courant pris à la sortie des u<ines sous la forme et la tension 
résuilant de ses machines génératrices ou de ses transformateurs. 

Ces maxima comprennent les deux éléments suivants: 

1e Une summe fixe de 1.120 F par an et par kilowatt de puissance 
Souscrile ; 

2 Une redevance proportinnneile de 0,6 par kilowalt-heure, me- 
suré et livré à la sertie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes des usines, au moins égal à 0 

Dans le cas où ce dernier serait inférieur à 0,80, le tarif maximum 
serait majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur infé- 
à 

Le concessionnaire ne sera pas tenn de fournir une puissance 
inférieure à deux cents kilowaîts, sauf s'il s'agit des réserves ins- 
cries aux articles 22 et 24 ci-après. 

Le: tarifs maxima pourront étre revisés dans l'année qui suivra 
la mise en service définitive de lus ne et ensuile tous Les dix ans, 
soit sur la demente du concessionnaire, soit sur l'initiative de 
l'administration, et suivant les formes adoptées pour l'approbation 
du présent cohier des charges. ; 


Article 20. 
Obligation de [fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limile de la puissance dont il d'sposera aux différents états du 
cours d'eau, apres avoir réservé celle dont il a besoin pour satis- 
faire aux contrals déjà passés et au service de concession de dis- 
triution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
compte dans les conditions déterminées par l'article du cahier 
des charges, Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux caindilions prévues par le cahier 
des charges, à toute persanne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins einq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera deux cents kilowatts, le concessionnaire pourra 
exiger que le demandeur lui gorantisse pendant la durée de l'abon- 
nement une recette brule annue!le de 2. F par kilowail demandé, 
sauf s'il s'agit des réserves inscriles aux articles 2? et 24 ci-après. 

Si la lourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
dé'ai d'un mois prévu pour 1 fournilure du courant sera prolongé 
du lemps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 
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CHAPITRE 
RÉSERVES EAU ET EX FORCE 
Article 21. 

Réserve en eau. 


Article 
Réserve en force au profit des sermces publics. 


La puissance tola'e instantanée que le concessionnaire mettra, 

dans les conditions prévues au décret me 55-175 du » février 1%55, 
à la disp2silion des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associalions svn- 
dcales autorisées ainsi qu'à ceile des entreprises et groupements 
azricoles d'utiliké généraie sera au maximum de 700 kW dont 
40 kW pour les entreprises et groupements agricr'es d'utilité géné- 
aie. 
Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront Ctre satis'ailes par le concessionnaire quinze 
Jours après qu'elles auront clé notifiées par le ministre chargé de 
l'électricité, 

Passé ce délai, et jusqu'à l’exairation de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de sabsfaire à la réqui:tion qu'après un préavis de six mois 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la con- 
cesion, le préavis sera de Jonuze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent articie pendant les cinq premières années, 
à compter de l'acnèvement des travaux, devra étre accueillie par 
le roncessionnaire dans ‘es limites indiqnées vi-dessiiz, quelle que 
suit la puissance déjà vendue ou employée par lui, 

Dans Ve où la puissanre réservée ne serait pas. ulilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le ;ouvoir de réqui- 
ction du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non u'itiste à la fin de la cinquiôme année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utihsée 3 la fin de la dixième année; 

A parti: de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à !a fin de la quinzième année, 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
2) kilowatts quel que soit l'état des eaux, dont 200 kilowatts exclu- 
sivement reservés aux entreprises agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute épouue les demandes formées par les services 
publics oi associations susvisées seront arceueilres par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissanre qui n'aurait pas encore fait l’'ohjet d'un contrat ou d'une 
aflectalion notifiés au servie du contrôle, comme il est dit aux 
deux derriers alinéas du présent articie. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissanre de l'usine, le concessionnaire devra 
reunettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénienr en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contre un mois d'avance toutes ls fois qu'il voudra aflecter 
une pariie de l'énerg'e À alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement, 


Article 2. 
Accords intervenus. 
Néant. 
Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
rains, tels qu'ils sont définis par l'article 4 du décret n° 55-178 du 
? février 1935, pour être réitrocédée par les soins du conseil général 
aux consommateurs locaux, conformément à l'article 10 (3°) de 
la loi du 16 octobre 199, ne pourra dépasser, dans chacun des 
départements, les quantités ci-après : 

Corrèze: kW; 

Creuse: 75 kW; 

Haute-Vienne: 75 kW. 

Conformément aux dispositions de l'article 10 (7°) de la loi du 
16 octobre, ia totalité de ces dernières réserves, jointes À celles 
prévues à l'article 24 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
du quart de l'énergie dont e:le dispose aux divers ctats du cours 
a eau. 

L'énergie réservée sera tenue À la disposilion dn conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compter de 
la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant 
les six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au delà 
oh periode de six mois e! jusqu'à l'expiration de la cinquième 

ée. 

A la fin de la 


ième année, le concessionnaire reprendra «a 


liberté pour les quaniités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à dix kilowatts qui restera à toule époque et moycn- 
ani un préavis d'un an à la disposition du département, 


Artiele 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l'article ® cidessus en faveur 
des services publi's de l'Etat, des départements, des comimunes, des 
établissements publics, des associations syndicales, ainsi que des 
en‘reprises et groupements agricoles d'utilité généra'e, seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, # et 5 du décret n° 55158 
du février 1%55, 

Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverans 


Les livraisons prévues À l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 el 4 du decrel n° 55-175 du 
2 lévrier 


CHAPITRE VI 
Stcunrmé pe L'KXPLOITATEON 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à élablir à partir du 
tableau principal de distr'bution des usine: ou des posies de trans- 
formation. en vue de desservir es consomma'eurs, Seront à la cha ge 
de ceux-ci et devront être entre‘enus en parfait é'at par leurs soius 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger  — es 
canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins, 
dans ce cas, les frais d'instalation et d'entretien lui seront relu- 
boursés par les acheteurs, 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le conrant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confos 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront tnposé.s 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingenieur en chef 
du conirôle en vue soit de prévenir les troubes dans l'exp'oilation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérilier à toute 
époque les installations de chique acheteur. Si les installations sont 
reconnues défec.ueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre «en 
vue de faire disparaitre toule cause de danger et de troubie durs 
le fanclionnement général des usines, 1! sera statué par l'ingénieur 
en chef du contrôle sauf recours au minis re rhargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité d'électricité, 

En aucun cas, le conressionmaire n'encourra de responsabilité À 
raison de défectuosi'£s des installations qui ne seraient pas de son 
fail. 

Article 29. 


Condilions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrice, 

manière à mettre tout consomma'eur en mesure de disposer À 

son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les comditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fournilure am 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront Leu de pre- 
férence les diman-hes et les jours fériés; ils seront fixés d'eccori 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaisennee 
du public, autant que possib'e, un mois à l'avance, 

Dans le cas &a le concessionnaire alimenterait des services pub ics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces sus 
pensions, ces services publics continuent à fonc'ionner, 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénienr en chef du contrôle, à moins de cas de flore maieure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le concess 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force maïñeure on nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposées 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien, ne pourront donner heu, de la part des abonnés 
à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction propr- 


tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 
Quant aux vingt jours de chômage laïssts À Ja disposition du 


concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune dernande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 20. 
Dérivation à l'étranger. 
La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 


concessionnaire interdite, autorisation spéciale accordée dans 
les conditions prévues par l'arlivle 27 de la loi du 16 ocivbre 1919. 
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CHAPITRE VIH 
DURÉE DR LA COSCESSION, EXPINATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 91. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 2026. 


Article 22, 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de lélectriencé, par lellre recommandée, si l'Elat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
ücecusera réception, 

Avant le commenement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dans l'appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater de 
la réceplion de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
nolifiocra au concessionnaire sa décision, en la forme administra- 
ve, après avis du comité consullatif des forces hydrauliques, A 
moins de décision contraire du ministre, nolifiée dans le délai 
imparti, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux condi- 
lions antérieurement prévues, mais pour une dure de trente ans 
seulement 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges 

Dans luus les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence s'il 
arceple les conditions du cahier des charges préparé pour la nouvelle 
concessloi, 

Article 9%. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


Fn cas de renouvellement de la présente concession, le conces- 
Sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra- 
vaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées es dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Elat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le fe mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
lance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
teles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'effectuer 
su cours de l'année suivante, et dont il propose d'imputer les dé- 
enses au comple spécial, L'ingénieur en chef du contrôle aura 
Lutetois ia lacullé de prolonger au delà du fer mai le délai imparti 
au concess onnaire ee la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent 
bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de la li 
du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploilation future un 
iutérét suffisant 

Si estime que ces condtions sont réalisées, 11 décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Vaute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaitre sa 
décision dans un délai de trois mois après réception du projet présen'é 
par le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spécial 
sera réputée agréée, 

Avant ;e fer avril de chaque année, le compte spécial de l'année 

révédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
pouvoirs pour vérilier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux adimis à ce compte, et prescrire, 
s'il y à lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont répulées Inscriles au compte 
spécial à la date du fer janvier de l'année qui suivra l'exécution des 
travaux, el l'amortissement en sera effectué annuellement sur ee 
compile, en prenant pour hase un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
nmorties en vertu de l'alinda qui précède sera porté au débit de 
l'Flat pour règlement de compte prévu par l'ariicle 97. 

Si le sokle de ce compile est en faveur "du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du seplième mois, ces sommes porteront intérèt au 
profil du concessionnaire au laux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la ronres- 
slon, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Elat, Les 
ravaux que l'ingénicur en chef du contrôle jugera nécessaires à ja 
préparal on el à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cel effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mal 
de chaque aunte, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
culer pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'unpossibilité de réaliser, pour chacune 


cinq années de la dernière période, une production au mo'ns égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
duninuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définilivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécut'on des tra- 
vaux ainsi effectués pour le comple de l'Elat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d'eau, 


Article 35. 
Calcul des dépenses a/Jérentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des og Te à porter an 
comple spécial par application des dispositions de l'article 33 que pour 
le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, en confor- 
mmité de l'article 33 seront, pour la main-d'œuvre, les prix appliqués 
par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son propre 
compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les fournitures, les 
sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au fournisseur, 

Une juste ventilation sera faile pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par.l'Elat. 

Le coût des travaux ainsi délerminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 96. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
naire pour le compte de l'Etat par application de l'arliele 34 sera 
présenté avant le 1e avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de re compte, l'Etat 
versera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la 
eg il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêlé définit 

u comple, 

Les avances, que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour Son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
15 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la periode quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A l'époque fixte pour l'expiration de la concession, l'Elat sera 
subrogé aux droits du concess onnaire, 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus E lui seront remises 
gratuitement, franches et quiltes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celies des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 34. 

I aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations de transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de celle facullé, il fera connaître au concessionnaire (rois ans avant 
l'expiralion de la concession, son intention de procéder à une es!i- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le ronressionnaire n°1 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfecture interdépartemental. 
Si le concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met 
pas d'accord avec celui de l’administralion pour désigner un troi- 
sième expert, celui-ci sera désigné par le président du conseil de 
préfecture interdépartemental. 
Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 
age. 
eux ans avant l'expiration de la concession, le ministre notifiera 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute pair lui d'en user, les frais de l'expertise resteront à 
la charge de l'Etat. 

En cas de reprise dn matériel, À défaut d'accord sur le prix et la 
réparltion des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuel!e 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi + oi seront payables dans les six mois qui 
suivront leur remise à l'Elat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiralion de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connaissanc® 
des clauses de tous les trailés en cours pour la fouruilure de 
l'énergie. 

Article 38. 


Rachat de la concession. 


A loute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 

qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Elal aura 

le droit de racheler la concession. Le rachat produira effet à parur 

du 1er janvier de l'année suivant celle au cours de laquele d aurè 
pronvncé, 
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En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour loute indemnité: 

te rendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ralion de la concession, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera cÜectué, déduction faite des deux plus mauvaises, 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recelles loutes les dépenses failes pour l'exploilalion de la chute 
concédée, y compris l'entrelien et de renouveltement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital, ni 
l'amort:-sement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inféreur au 
produit nel de la dernière des sept années prises pour lertmes de 
comparaison ; 

2o Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des vuvrages dependaut 
de la concession et subsislant au moment du rachat, qui auront 
été r'guierement exéculés pendant les quinze années précédant le 
rachal, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de 
la dépeuse pour chaque anuée écouke depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par ui en vue 
d'assurer la marche normale de l'expioilalion et l'exéculjon de ses 
fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engogements et marchés 
relatifs à des fourniture: de courant, à toute la durée slipu'ée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le lerime de la concession. 
Toulelois, si l'Etat établissait que certaines condilons de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'élaient pas justifiées 
comme normales pour l'époque où elles ont él4 souseriles en avant 
égard à l'ensemble des circonstances de l'esjèce, il pourrat en 
réciamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable où à dires d'experts, 
et sera rayée an concessionnaire dans les six mois qui suivront 
deur remise à l'Etat, 

I en sera de même du matériel électrique si le concess;onnaire 
le deurande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le concession- 
naire sera lenu de remettre en bon état d'entretien toutes Les 
instaliations reprises par l'Etat. 

t L'Etat pourra, S'H y a lieu, retenir sur !es indemnités dues au 
concessionnaire, les Somimes nécessaire: pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières amnées qui précéderont le terme de la 
conression, il pourra également <e faire remettre les revenus nels 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux etlizations 
Jui incoimbant à <et égard et si le montant de l'ndemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé 


suffisant pour vrir les dépenses de travaux reconnus néces- 
saires. 
Article 40, 
Néant. 
Article #1. 


Déchéance et mise en régie yrorisoire, 


- Si le concessionnaire n'a pas pré“enté les projets d'exécution, ou 
s'il n'a pas achevé 6u mis en service les ouvrages et l'usin 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance qui sera pronumez, suhs Inise en demeure 
nue. dans les condilions de l'article 20 du décrel du 17 juin 


Si la sécurité publique vient à être compomise, le Préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les ine+ures provisoires nécessaires pour 
prévenir tout danger. Il soumetlra au ministre chargé de l'électricité 
es mesures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre preserira, s'il 
y a lieu, Jes modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui 
imparti pour assurer à l'avenir la éécurité de l'explo:lation. 

Si l'exploitation des usines et de leurs dépendances vient à être 
interrompue en parlie ou en totalité, il pourra ézalement y étre 
pourvu aux frais et risques du concess.onnaire, Le [réfet souimettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement des usines 
sénératrices. Le ministre sialuera sur ce: propos.lions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service, 

Si, à i'expiration du délai imparti dans les cas préius aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra égatement être prononcée si le concession- 
haire, après mise en demeure, ne se conforme jus aux prescr.puons 


de l'article fer du eahier des charges en ce qui concerne l'objet 


principal de l'entreprise ou he reconslilue pas cautionnement 
prévu à 97 ci-après, dans le cas ou des prélèvements 


auroient sur ce cautionnement, conformité des 
d'spositions du cahier des charges, 

La déchéance ne serait pas eu rue dans le cas où le conres- 
sionnaire pu remplir ses obigaliuons par suile de circonse 
tances de forre majeure dûment conslatées 


Si la déchéance est prononcée dans les eças autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin e le -era par décrel saut 
recours par vue contentieuse, 


Article 12 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le de dé: héan le minisire charzé de l'éectrie té 
la facullé de pourvoir tant à la contingalion et à l'achèvement des 
travaux qu'a l'exéculion des autres engagements du 
au moyen & adjudicaltion qui sera ou\erie sur à prix 
des projets, de: lerrains acquis, des ouvrages exéculéis, du malérici 
et des 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au 
préalab'e, élé agréé par le ministre chargé de lélectricité et s'il 
n'a fait, soit à la caisse des dépôls el consignalions, soit à la 
trésorerie générale ou à une recelle des finances du département, 
un dépôt de garantie égal au quart du cautionnement prévu par 
le présent cahær des charges. 

L'adjudi"ation aura lieu suivant les furmes prévues en malière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substiuné aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prx de l'adjudicalion, 

Si l'adjulication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera teniée, <ans à prix, aprés un délai de 
trois mois. Si celle seconde tentative reste également sans résultat, 
les installations ainsi que le< approvisionnements deviendront, sans 
indemmilé, la propriété de l'Elai. 

Si la déchéance est pronone par application de l’article 29 qu 
décret du 17 juin 193%, sera fall application de l'arlice 20 dudit 
décret. 


CHAPITRE 
CLAUSES FINANCIÈMES 
Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniaur seulement). 
Néant. 
Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle pro- 
poruennelle au nombre de kilowalts produits par l'usine génératrice 
et déterminer, à compter du 1 janvier 1%4, par la formule sui- 
vante : 

n 1 
R = — franss, 
1 lo 
dans laquelle: 

n représente, diminué de la consommation des services auxie 
linures de l'arenagement hydroélectrique et des fourniiures d'éner- 
le faites au litre de l'énergie réservée, d'une part, et des restiiu- 
tions en nalure correspondant aux droits à L'usage de l'eau exerres, 
d'autre part, le nombre de kilowatls-heure produits pendant Fannse 
précédant celle de l'établissement de la redevance, décormplé aux 
bornes des générateurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en 
tous autres points des circuits de force de l'usine et ramené, dans 
ce cas, eux bornes des générateurs per application de la formule 
agréée par L''ngénicur en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de Tindex économique électrique haute 
tension au {°° janvier de l'année considérée ; 

lo représente Ja valeur de ce index an fer janvier 1954, 

Le montant « KR » Ge la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fourmis par le concessionnaire, agréés et \érillés par l'adimi- 
histration. seront soumis à la des agents Qu contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger réparations et, 1e cas 
Cchéant, le remplacement des appareis défectueux, 

La redevance Sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notilication faite au concessionnaire, par la voie adymi- 
du montant exigible d'apres les résuliuts de la derritre 
période annuelle d'exploitation. 

Pour l'application de l'article 4 du décret ne 51-1211 du 
13 décembre 1054, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et 
noluiera, Chaque année, au roncessionnaire et au servire des 
domaines, Lac.roissement de Ta part revenant à l'Etat dans le 
produit de la redevance, Cel accroissement sera Cgul aux deux liçrg 
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de la différence entre le montant de la redevance, calculé suivant 
la formule ci-dessus, et le montant de la redevance auquel eut 
conduit L'application de la formule : 
1 
— (AN + 
10,00) 

dans laquelle : 

N représente le nombre de kilowalts-heure ainsi produits jusqu'à 
Concurrence A) 

N° le nombre de Kilowatls heure produils an delà de ce chiffre. 

La sonne correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d'amor- 
tUssement des charges d'électrilication créé par l'article 108 de Ja 
loi de finances du 31 décembre 1996, complété par l'article 3 de la 
loi du avril sur la natiunalisation de l'électricité et du gaz. 

Le surplus de la redexance sera versé en une seule fois à la 
cuisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. 

Articles 45 et 16. 
Néant. 
Arltirle 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de lexploilation de tous Îles 
ouvrages dépendant de lux concession sera assuré par les fonction- 


dé des ponts et chaussées chargés de ce 


service, 
Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, BI 


pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'energie 
utilisée dans les usines génératrices ainsi que les prix et conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs où abonnés 

Les trais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
Moutant en est 

Aux chiffres respectifs de 300600 F par an pour la période de 
construction, € est-à-dire depuis le 1er janvier qui précédera la date 
du décret de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise 
en marche des usines, 

tt de 1%0,%00 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
À partir du fer janvier qui suivra la mise en servire des usines 
génératrh es 

Hs seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur de vu d'un état arrêté par le ministre où par ie préfet délégué 
à cet ellet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, de recouvrement en sera poursuivi en 
contormilé des règles générales de la comptabilité publique de 
l'Etat 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un comple rendu faisant connaitre Îles 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir, notam- 
ment, que cette exploilalion se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l'article er du 
cahier des charges, 

Ce compte rendu sera établi conformément an modèls: arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie, 

B. — Contrôle [inencicr. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
necessaire pour en vérilier l'exactitude, ainsi que les comples des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
b ce point de vue, une connexilé quelconque avec l'exploitation de 
la présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 


L'administration des finances, 
Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 


les vérifications auxquelles le mainistre des finances jugerait ulile 
de faire procéder ar ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CoxniTIONS PARTICULIÈRES DE LA ODNCESSION 
Article 48, 


Néant, 
CHAPITRE X 


CLAUSRS DIVERSES 
Article 49, 
Cession de la concession, 
Toute session partielle ou totale de la concession, font changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une autori- 


sation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 
Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 


présent article, il encourra la déchéance. 
Article 5%. 
Autres concessions de l'Etat. 

L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière, 
À l'amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concurrence d'un 
total de trente litres par seconde, toutes dérivations en vue de l'irri- 
gation, de l'alimentation des centres habités ou d'un service public, 
sans ee le concessionnaire puisse élever aucune réclamation à 
ge suje 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformilé des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par ces lois 
et règlements, un cerlain nombre d'emplois. I se conformera à cet 
effet aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il 
s'agit. 

Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personne} 
des industries électriques et gazières. 

La proportion des ouvriers étrangers employés dans les chantiers 
de la concession ne devra pas dépasser pour les diverses profession:, 
les pourcentages déterminés dans les départements de la Corrèze, de 
la Haute-Vienne et de la Creuse par les arrélés du ministre du travail 
pris en application de la loi du 10 août 1932. À 

Il ne sera pas employé de personnel étranger pour l'exploitation 
de la concession. 


Article 52, 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats aux hypothèqnes dont pourralent 
être l'objet les droits résultant de la présente concession, devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impôts. 


Tous les impôts élablis où à établir par l'Elat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux imueubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
£ie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Elat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
luelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production où à la 
vente de l'énergie électrique aux barres de l'usine, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentalion du tarif 
maximum. I sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision de tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Elat, les déclarations prévues à l'article 16 du 
code général des impots. 


Arlicle 54. 
Tare de statistique. 


Par application des dispositions des articles 6, 66, 67 de la 1 
ne du 31 décembre 195, modifiés par l’arlicie 17 de la loi 
ne 23-1420 du 31 décembre 193 et du règlement d'administration 
publique n° 55-49 du 5 janvier 1%595, la valeur localive de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera réparlie entre les 
cominunes intéressées, conformément aux yourcentages suivants : 

Communes de Peyrelevade, 3,25 p. 100; Tarnac, 10,91 p. 100; Faux- 
la-Montagne, 12,17 p. 100; Ja Ville-Dieu, 0,50 p. 10: Gentioux, 
082 p. 100; Royère. 7,59 p. 400: Saint-Martin-Châleau, 9,70 p. 100: 
Remrynat, 3,23 p. 100: Nedde, 3,14 p. 190; Eymoutiers, 8,40 p. 400; 
Augné, 2.15 p. #0: Rujaleuf. 1,135 p. 100, Neuvic, 0,76 p. 100; Masléon. 
G52 p. 100; Saint-Lrenis-des-Murs, 0,62 p. 100; Beaumont, 5,11 p. 100, 
Peyrat-le-Château, 25,28 p. 100. 


Arlicle 55. 
Recouvrement des tares et rederances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit da l'Etat sers 
opéré d'aprés les règles en vigueur pour le recouvrement des pro 
duiis et revenns domaniaux. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par l'article 1920 du code général des impôls au profit du 
Trésor public s'étendent aux taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, ét sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, les amendes pourront lui 
être infligées, Sans préjudiee, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 1, 7, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et par 
chaque infraction, amende de 100 F par jour, jusqu à ce que l'infrac- 
lion ait cessé, 
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En cas d'interruption générale ou partielle non justifie du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles ?2 
et 21, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 5 F 

r kilowatt et par jour de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations "révues À l'article 47, 
alinéa 7, amende de 25 F par Journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Elat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 9517. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cette caisse, à la Trésorerie générale ou à une 
recelte des finances du département, une somme de 2 millions de 
francs dan: les conditions prévues par les lois et règlements 
pour le cautionnement en matière de lravaux publics. Au eaution- 
nement peut être substituee, avec l'agrément de l'administration, une 
garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est éestiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moilié de ce cautionnement, soit la somme de 1 million de 
francs, sera remboursée au concessionnaire après le récolement des 
travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront étre prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aûx prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur Je 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret-lai du 17 juin 1938, en cas 
de déchéance et indépendamment de loute demande de dommages- 
intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des charges 
reslera acquis de piein droit à 1 auiorile cuncédante, 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis d'un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront êire agréés par l'admi- 
aistration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 

résent cahier des charges, seront jugées par le conseil de préfec- 
ure interdépartemental du siège de l'usine. 

Toutefois, les liliges dans lesquels l'Elat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée, 


Article 60. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secré. 
lariat de la préfecture de la Haute-Vienne, à Limoges. 


= Article 61 
Frais d'enregistrement. 


Les frais de publication au Journal officiel et, s'il y a lieu, les 
frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des charges 
et de la convention à laquelle i! est annexé seronl supportés par 
le concessionnaire. 


Vu pour être annexé conventie 
PA au décret approuvant la convention de 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
ETIRMANN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOIS. 
= 


Commission administrative paritaire pour le caire des aides 
techniques de laboratoire de l'école nationale supérieure des 
mines de Paris. A 
Le ministre de l'industrie el du commerce et le secrélaire d'Elat 

à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1937 portant règlement 
d'adiministration publique pour l'application de l'arlic'e 22 de la 
loj du 19 octobre 1916 re'ative au statut général des fonctionnaires, 
modifié par les décrets n° 48-1308 du » novembre 1938, ne du 
janvier 1950 et n° 50-833 du 11 juil'et 190; 

Vu l'instruction ne 3 du 23 novembre 1918 relative à l'application 
de la loi du 1% octobre 1916 portant statut général des fon: lion- 
haires; 

Vu le décret n° 51-1271 du 23 décembre 19%54 portant règ'ement 
d'administration publique relalif au statut particulier des aides 
techniques de laboratoire de l'éco'e nationa'e supérieure des mines 
de Paris; 

Vu l'arrôté du 29 juin 1953 portant cr'alion effective du cadre 
des aides techniques de laboratoire de l'érole nationale supérieure 
des mines de Paris par intégralion des aides préparateurs dans les 
nouveaux grades prévus par le décret du 23 décembre 19% susvisé, 


Arrétent: 

Art, fer — Il est créé au ministère de l'industrie et du commerre 
une commission administrative paritaire pour le cadre des aides 
téchniques de laboratoire de l’école nationale supérieure des mines 
de Paris. 

Cette commission, placée auprès du directeur des mines et de 
la sidérurgie, comprend : 

Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
de l'administration, savoir: 

Le directeur des mines et de la sidérurgie, président de la com- 
mission, et son suppléant; 

Le directeur de l'administration générale et son suppléant; 

Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants du 
personnel, savoir: 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour le 
grade d'aide technique principal; 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour le 
grade d'aide technique. 

Art. 2. — Les opérations de vote pour l'élection des représentants 
du personnel auront lieu exclusivement par correspondance. 

IL est institué, en vue des élections, un bureau central de dépouil- 
lement dont les membres seront désignés par un arrèlé ultérieur, 

Le vote par correspondance aura lieu dans les conditions fixées 
ci-après : 

Dès le dépôt des listes de candidature, il sera adressé à chacun 
des électeurs, par les soins de l'administration générale du ministère 
de l'industrie et du commerce : 

a) Un exemplaire de chacune des listes de candidalures présentées 
en vue des élections à la commission administrative paritaire ; 

b) Une enveloppe destinée à recevoir le bulletin de vote compor- 
tant, écrit à la machine, à l'exclusion de toute autre indication: 
« commission administrative paritaire des aides techniques de labo- 
ratoire de l'école nationale supérieure des mines de Paris »; 

c) Une seconde enveloppe portant les nom, prénoms el grade de 
l'électeur ; 

d) Une troisième enveloppe portant la suscriplion de l'administra- 
lion générale. 

F Pour que se trouve assuré le caractère secrel du scrutin, l'électeur 
evra: 

Cacheter la première enveloppe dans laquelle il aura inséré son 
bulletin de vote ; 

Insérer cette première enveloppe dans la seconde (portant ses 
nom, prénoms et grade) qui devra être également cachetée et signée 
par ses soins; 

Adresser le tout à la direction de l'administration générale en 
ulilisant à cet effet la troisième enveloppe fournie par l'adminis- 
{ration. 

Cet envoi devra être effectué en temps voulu pour qu'il parvienne 
à la direction de l'administration générale La veille au plus lard du 
jour fixé pour le dépouillement du scrutin. 

Le jour du scrutin, le président du bureau de dépouillement ou- 
vrira les enveloppes cachetées et signées reçues des électeurs, 
émargera pour chacun de ces derniers la liste électorale et déposera 
dans l'urne les enveloppes anonymes contenant les bulletins de vote, 

Les envois parvenus après le jour limite fixé à l'avant-dernier 
paragraphe ci-dessus seront renvorsés aux volants avec l'indication 
de la date et de l'heure de réception à ja direction de l'administration 
générale. 

Art, 3%. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet 

RENÉ 

Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 

et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le departement des Cêétes-du-Nord. 


Le ministre de l'agri‘ulture, 

Vu la loi validée du 16 septembre 1943 relalive à la monte publique 
des laurcaux, 

Vu l'arrèlé interministériel du 12 juin 1941 pris en application de 
l'article 6 de la loi du 16 septembre 11: 
1046, 2er 19,1 et fer février 


Vu les arrèlès des décermbre 
modifiant l'arr nterministériel du #2 juin 

u l'arrclé du 2% janvier 193 réglementant la monte publique 
des taureaux dans le département des Côtes-du- Xord ; 


Co llatif de l'élevage; 


our 
arrète ; 
art, fe dispositions de l'article de l'arrêté du 26 janvier 
Aus, portant réglementation de monte publique des laureaux dans 
le département des \ord, sont imodilides comtne suit: 


« d) Normande: dans l'ensemble du département. » 

Art. 2, — Le dirèécieur de la production agricole est chargé de 
l'exéeulion du p arrèi 


Fait à l'aris, le 8 octobre 19 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le munistre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FAUGÈRE, 


Eaux et torêts. 


Par arrèté en date du 8 octobre 1955, M. Chapelain (Donatien-Saint- 
Clair-Edimund), “audidal classé, relevant de la Kgislalion sur les 
emplois réservés, est nommé en qualité de slagiaire à l'emploi 
d'agent de servie de deuxivme catégorie de l'administration des 
eaux et forts et afflerié en celte qualité à Cayenne (Guyane), 
bureaux de la conservation des eaux et forêts, 


— 


Par arrêté en date du 13 octubre 1955: 

A défaut de candidats classés relevant de la législation sur les 
cimplois réservés, les candidats dont les noms suivent sunt nommés 
à L'emploi d agent de bureau de l'adiminisiralion des eaux et forêts, 
ou ter échelon du grade d'emplové de bureau, qualification dactylo- 
graphe, et tituarisés dans ce grade en application de l'article 7 
(8 4) du décret ne 51-505 du 6 juin 1951, modilié par le décret 
ne du 3 octobre 1404. 

ls recoivent les affe-tations indiquées ei-après: 

Baiif (Emilie Thérèse), à Saint-Denis (Réunion), bureaux de la 
conservalion des eaux et forets, 

Dunverne (Yvellel, à Versailles (Seine-et-Oise), bureaux de l'ins- 
pection des eaux el forèls, 

Lucile (Rose), à Cayenne (Guyane), bureaux de la conservation 
des eaux et forêts, 

Un arrêté du directeur général des eaux et forêts déterminera, 
après la prise de service des agents de bureau désignés ci-dessus, 
l'ancienneté de service attribue à chacun d'eux dans la 
inaxima.de deux années en application des dispositions de l'article 7 
(8 4) du décret no 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 51900 du octotfre 19%. 

A défaut de candidats classés relevant de la législation sur Îles 
emplois réservés, les candidats dont les noms suivent sont nommés, 
en qualité de stagiaire à l'emploi d'agent de bureau de l'adminis- 
tration des eaux el forèls, au 17 écheion du grade d'employé de 
burcau, qualilicalion daclylographe. 

reçoivent les affectations indiquées ci-après: 

Ansidel (Thérèse), À Privas (Ardèche), bureaux de l'inspection des 
caux et forêts, 

Chameroy (Bernadette), à Lure (laule-Saône), bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts. 

Durand (Astrid), à Flourac (Lozère), bureau du cantonnement des 
eaux et fourûls, 

Sayon (Sylviane), À Wissembourg (Bas-Rhin), bureaux de l'inspec- 
Uon des eaux et furcis, 


Haras nationaux, 


Par arrôlé du 4 octobre 1955, l'arrêté du 12 septembre 195 est 
annulé en ce qui concerne la mutation de M. le garde Ropars du 
haras de Cluny au haras d'Annecy. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1288 du 18 octobre 1955 complétant et modifiant 
les articles 835 et 87 de la loi n° 46-2426 du 30 coctoïre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 


des maladies professisnnelles. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques el du 


luinistre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 49-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 


économique et financier ; 

Vu la loi n° 46-2426 du 90 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelle:, ensemble les textes qui l'ont modilice et compiétte, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — 1j est ajouté à la lui du 30 octubre 1916 susvisée 
un article S3 bis ainsi conçu: 

« Ant. S3 bis. — Les fonds énumérés à l’article S3 relatifs 
aux accidents du travail survenus dans les professions non 
agricoles sont réunis et remplacés par deux fonds pur 
« Fonds commun des accidents du travail survenus dans la 
métropole » et « Fonds commun des accidents du travail sur- 
venus en Algérie », dont Ja gestion est confiée à la caisse des 
dénôts et consignations sans modification des règles de Jiqui- 
dation en vigueur. 

« Les ressources de ces fonds sont affectées aux d‘penses 
incombant précédemment aux fonds visés à l’article S3. Chaque 
catégorie de dépenses fait l'objet d’une ventilation distincte. » 

Art. 2, — L'article 87 de la loi du 20 octobre 1946 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 87, — la couverture des charges qui incombent au 
« Fonds commun des accidents du travail survenus dans la 
métropole » visé à l'article 83 bis est assurée par la caisse 
nationale de sécurité sociale conformément aux dispositions du 
décret portant reglement d'administration publique pour lexé- 
cution de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. Les pré- 
lévements nécessaires sont effectués sur le fonds national des 
accidents du travail. 

« Les emploveur< autres que l'Etat, et notamment ceux aux- 
quels sont applicables les modalités particulières de gestion du 
risque d'accidents du travail et des maladies profe-sionnelles 
prévues aux 2° et 3% alinéas de l'article 4 de la pré<ente loi, 
sont assujettis au versement d'une cotisation correspondant 
aux charges que ces modalités de gestion laissent supporter, 
pour leur comp'e. par les organismes du régime général de la 
sécurité sociale, Le taux de cetle cotisation est déterminé par 
un arrêté du ministre du travail et de ia sécurité sociale qui 
désigne, en outre, l'organisme chargé d'en assurer le recou- 
vrement. » 

Art. 9. — Les dispositions de la loi du 30 décembre 1922 
modifiée demeurent en vigueur en ce qui concerne l'alimen- 
lation du « Fonds commun des accidents du travail survenus 
en Algérie ». 

Art. 4. — Un arrèté conjoint du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques pourra fixer les modalités d'application du présent 
décret, qui entrera en vigueur le 1% janvier 1956. 

Art. 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal nfficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


PAUL BACON, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY« 
Le ministre des [inances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret n° 55-1389 du 18 octobre 1955 modifiant le décret 
n° 48-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'institution d'un 
régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires et le décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1947 pris pour son application. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques el du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2234 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-2971 du 931 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avtil 1947 portant ralification 
dudit décret; 

Vu les décrets n°° 55-568 du 20 mai 1955 et 53-893 du 2? juil- 
let 1955 modifiant l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, et notamment l'article 29 du 
décret n° 35-568, ensemble le décret n° 45-0179 du 29 décembre 
1943 portant règlement d'administra:ion publique pour l'appli- 
cation de ladite ordonnance ; 

Vu le décret n° 55-840 du 27 juin 195% portant règlement 
d'aiministration publique pour l'application du décret du 
mai 19535 susvisé ; 

Vu le déeret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant certaines 
modalités d'application du déeret du 31 décembre 1916 susvisé, 


Décrète : 


Art, 1er, — Aux articles 1*°, 2 et 3 du décret du 31 décembre 
1946 susvisé, les termes « longue maladie » sont supprimés. 


Art. 2. — L'article 7 du décret du 20 octobre 1947 susvisé est 
modifié comme suil: 

« Art. 7. — En cas de maladie, le fonctionnaire qui ne peut 
bénéficier de l’un des régimes de congé de maladie, de congé 
de longue durée ou de disponibilité d'office pour raisons de 
santé avec demi-traitement, prévus par la loi du 19 oc'obre 1916 
portant statut général des fonctionnaires, mais qui remplit les 
conditions fixées par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 145 
pour avoir droit à l'indemnité journalière visée à l'article 22 b 
de ladite ordonnance, a droit à une indemnité égale à la somme 
des éléments suivants : 

« 1° La moitié ou les deux tiers, suivant les cas, du traite- 
ment et des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui 
sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère 
de remboursement de frais; 

« 2° La moitié ou les deux tiers, suivant les cas, soit de 
l'indemnité de résidence percue au moment de l'arrêt de travail 
s'il est établi que l'intéressé, son conjoint ou les enfants à sa 
charge continuent à résider dans la localité où ledit intéressé 
exerce ses fonctions, soit, dans le cas contraire, de la plus 
svantageuse des indemnités de résidence afférentes aux loca- 
Ltés où le fonctionnaire, son conjoint ou les enfants à sa charge 
résident depuis l'arrêt de travail, sans que cetle somme puisse 
ètre supérieure à celle calculée dans le premier cas; 

« 3° La totalité des avantages familiaux, 


« Toutefois, les maxima prévus par la réglementation du 
régime général des assurances sociales sont applicables dans 
les cas visés au présent article », 


Art. 3. — L'article 8 bis du décret du 20 octobre 1947 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, 8 bis, $ 1%, — Les fonctionnaires peuvent, sur leur 
demande, être reconnus en état d'invalidité temporaire s'ils 
sont atteints d'une invalidité réduisant au moins des deux tiers 
leur capacité de travail, Sans pouvoir reprendre immédiatement 
leurs fonctions ni être mis ou admis à la retraite, 

« $ 2. — La demande doit être adressée à la caisse primaire 
de sécurité sociale dans le délai d’un an suivant: 

« Soit la date de l'expiration des droits statutaires à traite- 
ment ou du service de l'indemnité visée à l'article 7 ci-dessus ; 

« Soit la date de la consolidation de la blessure ou la date 
de la stabilisation de l’état de l'intéressé telle qu'elle résulte 
de la notification qui lui en est faite par la caisse primaire. 

« La caisse primaire transmet celte demande avec son avis 
à l'administration dont relè\e le fonctionnaire, 


.* $ 3. — L'invalidité temporaire est appréciée par la commis- 
Sion de réforme, compte tenu du barème indicatif prévu à 
l'article L 40 (2° alinéa) du code des pensions civiles et mili- 
lairès, que l’état des intéressés leur interdise ou non d'exercer 
Une acüvité rémunérée autre aue leur emploi. 


« La commission de réforme se prononce : 

« En vue de l'attribution de l'allocation d'invalidilé tempo 
raire Visée aa paragraphe 6 ci-après, à compter de l'expiration 
des droits statutaires à un traitement ou du service de l'indem- 
nité visée à l'article 7 ci-dessus ; 

« En vue de l'attribution des prestations en nature de l'assue 
rance invalidité visées au paragraphe 5 ci-après, qui sont dues 
à compter de la date, soit de la consolidation de la blessure, 
soit de la stabilisation de l'état de l'intéressé telle qu'elle 
résulte de l'avis de la caisse primaire, soit de l'entrée en jouis- 
sance de l'allocation d'invalidité temporaire. 

« $ 4. — le bénéfice de l'assurance invalidité est accordé 
après avis de la commission de réforme par périodes d'une 
durée maximum de six mois, renouvelable selon la procédure 
initiale, 

« L'état d'invalidité temporaire est constaté par arrêté minis- 
tériel pris sur l'avis de la commission de réforme. 

« Cet arrêté précise dans tous les cas: 

« Le degré d'invalidité de l'intéressé ; 

« Le point de départ et la durée de l'état d'invalidité ; 

« La nature des prestations auxquelles l'intéressé ouvre 
droit ; 

« Le taux de l'allocation d'invalidité éventuellement appli- 
cable, 

« Notification de l'arrêté est faile à la caisse primaire de 
sécurité soc.ale à laquelle incombe le service des prestations 
en nalure, 

« $ 5. — Le fonc'ionnaire en état d'invalidité temporaire à 
droit ou ouvre droit, dans les mêmes condilions que les pen- 
sionnés d'invalidité du régime général de sécurilé sociale : 

« a) Sans limitation de durée, aux prestations en nature de 
l'assurance maladie ; 

« b) Aux prestations en nature de l'assurance materni'é, 

« $& 6. — L'allocation d'invalidité temporaire est liquidée et 
payée par l'administration ou l'établissement auqnel appartient 
le fonc':onnaire, 

« En vue de la détermination du montant de l'allocation, 
la commission de réforme classe les intéressés dans un des 
trois groupes suivants : 

« 1° Invalides capables d'exercer une aclivilé rémunérée 

« 2° Invalides absolument incapables d'exercer une profes- 
sion quelconque ; 

« 3° Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer 
une profession, Sont en outre dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, 

« Pour les invalides du premier groupe, l'allocation est égale 
à la somme des éléments suivants : 

« a) 30 p. 100 du dernier traitement d'activité, augmenté de 
30 p. 100 des indemnilés accessoires, à l'exclusion de celles qui 
sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractire 
de remboursement de frais: 

« b) 20 p. 100 de l'indemnité de résidence, prise en ronsidé- 
ration suivant les modalités prévues par le troisième alinéa de 
l'article 7 ci-dessus ; 

« c) La totalité des avantages familiaux. 

« Pour les invalides des second et troisième groupes le 
taux de 90 p. 100 est remplacé par celui de 40 p. 100. En outre, 
pour les invalides du troisième groupe, le montant des élé- 
ments énumérés en a et b est majoré de 40 p. 100, sans que 
la majoration puisse être inférieure au chiffre minimum fixé 

ar l'article 56 (8 3) de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
obre 1945. Ceite majoration n'est pas versée pendant la durée 
d'une hospitalisation. 

« Toutefois, les maxima prévus pour la détermination du 
montant des prestations en espèces du régime général des 
assurances sociales sont applicables dans les cas visés au pré- 
sent paragraphe. 

« L'allocation cesse d'être servie dès que le fonctionnaire est 
réintégré dans ses fonctions où mis à la retraile et, en tout état 
de cause, à l'âge de soixante ans ». 

Art. 4. — Aux articles 9 (fe alinéa) et 11 du décret dn 
20 octobre 1947 susvisé, les termes « longue maladie » sont 
supprimés, 


Art, 5, — L'article 15% du décret du 20 octobre 1947 susvisé 
est modifié comme suit: 
« Art. 15. — Le contrôle médical prévu aux articles 16 et sui- 


vants du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règles 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1943, est effectué par le médecin 
assermenté de l'administration visé à l'article S9 de la lot 
n° 46-2294 du 19 octobre 196 en ce qui concerne le service 
des prestations en esptces prévues à l'article 8 bis ci-dessus, 
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« La décision gr en ce qui concerne l'état d'invalidité dans 
les conditions de l'article 8 bis ci-dessus s'impose à la caisse 
primaire de sécurité sociale ». 


Art, 6. L'artele 16 du décret du 20 octobre 1947 susvisé 
est modifié comme suit: 
« Art, 16, — En ce qui concerne le serviee des prestations 


prévues à l'article 7 ainsi que des prestalions en nature pré- 
vues aux artcles 8 his et 9 ci-dessus, le contrôle médical est 
exercé dans les conditions du droit commun, sons réserve des 
d'spositions du deux:ème alinéa de lartiele 15 ci-dessus. 

« La déc sion de la ea sse primaire accordant où maintenant 
le bénéfice des prestations en espèces de l'assurance maladie 
et immédiatement notifiée à l'administration dont relève le 
fonctionnaire, à laquelle elle s'impose. 

« La notification précise, le cas échéant, le point de départ 
du délai de tros ans prévu à l'article 26 de l'ordonnance 
ne 452154 du 19 oetobre M5 et à l'article 28 du décret du 


20 décembre 


Art. 7. — Les art cles 17, 18 et 20 du décret du 20 octobre 1947 
susvisé sont abroges 

Art 8 — L'article 21 du décret du 6 octobre 1947 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, — Les frais occasionnés par le contrôle prévu aux 
articles K bis et 15 du présent décret sont à la charge de 
l'Etat. 


« Les frais occasionnés par le contrôle prévu à l'article 16 
du présent décret sont à la charge de l'organisation générale 
de la sécurilé sociale », 

Art, 9 — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à compter du 1% juillet 1955. 

Art. 10, — Le ministre du travail et de la sécurité soeiale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
eun en ce qui le converne, de en pr du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le mimstre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le des finances et des affaires économiques, 
PIERRE lFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux fmances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
JRAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-1390 du 18 octobre 1955 relatif au régime 
d'assurance invalidité-dècès des médecins. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du des et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 45101 du 17 janvier l'MS modifiée instituant 
une allocation de vieillesse des personnes non salariées, et 
notamment l'article 14 bas: 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet #48 portant règlement 
d'administiation publique relauf au régime provisoire de l'or- 

amisalion autonome de l'assurance vieiliesse des professions 
iberales, et notamment l'article K; 

Vu le décret n° 49-456 du ‘%) mars 1949 portant règlement 
d'adim nistration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse de: travailleurs mon salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 49-1259 du 27 août 194% portant règlement 
d'admimestration publique relatif aux règles de fonetionnement 
et de gestion de l'organisation autonome d'allocation de vieil- 
lesse des professions libérales ; 

Vu le décret n° 4257% du 22 avril 1949 relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des médecins ; 

Vu la demande de l'organisation autonome d'allocation vieil- 


kesse des professions libérales, 


Décrète: 

Art, 17. — Il est institué, en sus de la cotisation générale 
imposce à tous les médecins non salariés en exécution de la 
loi susvisée du 17 janvier (MS et en sus de la cotisation du 
régime d'assurance vie complémentaire instituée par le 
décret susvisé du 22 avril 1M9, me cotisation destinée à finan- 


cer un reg me d'assurance invalidité-décès fonctionnant à titre 


obligatoire comportant des avantages en faveur des médecins 
atteints d'invalidité totale et définitive et en faveur des veuves 
et de leurs enfants à charge. 

Art. 2 — La cotisation du régime d'assurance invalidité-décès 
correspond au produit de la valeur moyenne établie sur le 
lan national, des actes professionnels les plus courzuats par 
le nombre de ces actes que le médecin est considéré comme 
devant consacrer au financement régime institué par le 
présent décret. 

Le taux de la cot'sation annuelle est fixé par décret rendu 
sur le rapport du ministie du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre chargé du budget sur la proposilien du conseil 
d'administration de la section professionnelle des médecins ins- 
tituée par le décret susvisé du 19 juillet 1948. 

Art. 3. — La cotisation du rézime d'assurance invalidité-décès 
est verste à la section profess ennelle des médecins dans les 
formes et conditions prévues aux articles 5, 6 et 8 du décret 
susvisé du 27 août 1949. 

Art. 4. — Le régime d'assurance invalidité-décès est établi par 
les statuts de la section professionnelle des médecins approu- 
vés par arrêté dn ministre du travail et de là sécurité sociale 
et du ministre chargé du budget. 

Les avantages prévus par ce régime ne peuvent être garantis 
que dans la limite des ressources qui y seront affectées en 
exccution du présent décret. Les opérations de la section pro- 
fessionnelle des médecins relatives au régime d'assurance 
invalidité-décès devront faire lobjet de comptes distinets de 
ceux du régime d'allocation vieillesse institué par le déeret 
susvisé du 30 mars 1949 et de ceux du régime d'ascmrance vieil- 
lesse complémentaire institué par le décret susvisé du 22 avril 
1:49. 

Art. 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des allaires économiques et le secrc- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
‘décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 18 août 1955. 

EUGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des Jinanees et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 


GILRERT-JULES. 
— 6-6 
Societes mutualistes 


DÉPARTEMENT DR LA 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 octobre 1%55, ont €ké approuvés les staluts de la seciété mutua- 
liste dite L'Assistance mutuelle de Sainte-Clotilde, ne 4103-26, à 
Sainte-Clolilde (mairie). 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'ouvriers 
professionnels stagiaires à l'administration centrale. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
haires ; 

Vu le décret ne 49-1961 du 3 septembre 19%9 portant règlement 
d'admunistration publique relatif à l'organisation, dans les admimis- 
tralions centrales des ministères permanents et dans les admini- 
tralions assimilées, des cadres d'ouvriers professionnels titulaires ct 
à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêlés du #8 septembre 1950 modifiés portant définition 
et classement des spécialités d'ouvriers professionne!s et fixant le 
programme et la nature des concours afférents à ces spécialités : 

Vu le décret n° 51-1205 du 16 octobre 1951 tendant à l'application 
à l'administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale des dispositions des décrels ne 49-1261 du 3 septembre 199 
et ne 50-129 du 2: octobre 1920 relatifs à lorganisation, dans les 
administrations centrales, des corps d'agents de maitrise et d'ouvriers 
professionnels tlulaires ; 

Vu l'arrêté du 3 avril 1952 fixant la répartilion des emplois d'ou- 
vriers professionnels et d'agents de maîtrise créés par le décrei du 
16 octobre 1951 et par le décret du 6 juin 1952 entre les spécialités 
prévues par l'arrêté du 18 septembre 1950 ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et du 
personnel au ministère du travail et de la sécurilé sociale, 
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Arrètent : 

Art. ter. — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter de 
la publication du présent arrêlé, l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement d'ouvriers professionnels siagiaires à l'administralion 
centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale, dans les 
catégories et spécialités suivantes el dans les limites correspon- 
dantes : 

Première calégorie : 


Mécanicien garagiste ...... + 1 emplui, 

Troisième catégorie : 

Emballeur . 1 emploi. 

üpérateur sur inachine S. A. M. ........................ 1 — 


Dans le cas où il ne pourrait être pourvu aux deux emplois de pre- 
mière catégorie dans les spécialités de mécanicien garagiste et de 
plombier canalisateur, le concours scran ouvert subsidiairement 
pour deux emplois de deuxième calégorie des spécialités correspon- 
dantes (mécanicien dépanneur et zingueur;,. 

art. 2. — Ce concours Sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret n° 49-1251 du 3 seplembre 1949 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail et de la sécurilé sociale est chargé de l'exé- 
cuuon du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
Pour le secréiaiire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la function publique, 
PIERRE CHATENET. 


Conditions ans lesquelles sont évaluécs les charges visées sous les 
numéros 2° et 3° de l'artic'e 4 de l'arrêté du 19 juiliot 1954 relatif 
à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, le ministre des 
finances et des affaires économiques el le secrétaire d'Elat aux 
allaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 195 portant organisalion 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 35; 

Vu le décret ne 46-2959 du 21 décembre 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 16-2426 du 
0 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionneles, et nolamainent l'article 33 
(2 alinéa ; 

Vu l'arrcié du 19 juillet 1954 re'atif à la tarification des risques 
d'iccidents du travail et de maladies professionnelles, et notamment 
les numéros 2° et 3° de l'article 4, 


Arrûlent: 

Art. fer, — La majoration forfaitaire visée au numéro 2° de l’ar- 
Lcle 4 de l'agrété du 19 juillet 1954 et correspondant à la couverture 
des accidents du trajet est fixée à 0,25 F pour 100 F de salaire. 

Art. 2 — Les charges visées au numéro 3° de l'article 4 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954 et afférentes aux frais de gestion et à l'alimentation 
des fonds visés à l'articke 13 de l'ordonnance du 4 octobre 19% et. 
£‘néralement, toutes les charges incombant aux caisses, y compris 
celles résultant de l'application de la loi n° 51-892 du 2 septembre 
1%4, sont évaluées forfaitairemnent à 30 p 100 des éléments visés 
aux numéros 1° et 2° de l'article 4 de l'arrèté du 19 juillet 1951. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui prendra eflet au 1% jan- 
Vier 1956. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, \ 
PIERRE BESSK. 
Le secrétare d'Etat aux finances 
et aux afJaires économiques, 
GIT BERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERDE ABELIN. 
+- 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Aïoctation définitive au ministère de la reconstruction 
et du logemeni de bâtiments militaires silués à Saint-Lô (Manche). 


Le ministre de la reconstruetion et du logement et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux allaires économiques, 


Va le décret modifié ne 491313 du ?27 septembre 1M9 relatif à 
l'affectation des immeubles doinamaux ou détenus en jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministère de la défense nationale et des forces 
armées (guerre) en date du 20 mai 1%5; 

Vu l'avis favorable émis par la comm'sion centrale de contrôle 
dés opéralhions immobilières au cours de Sa séance du 1à sep- 
tembre 1955, 


Arrèlent: 

Arl. fer. — Sont affectés à titre définitif au ministère de la recons 
trucliou et du logement (direction de lamenagement du territoire), 
en vue de l'achèvement des travaux prévus au plan de reconstruc- 
tion de la ville de Saint-Lô, les bâlimerts dépendant de la propriété 
domaniale dite « quartier € de la Remante », à Saint-Lô, et dont 
les terrains d'assielie ont été transférés à l'Association syndicale 
de remembreiment par arrèié ministériel du 2 décembre 196. 


Art. 2. — L'afectalion donnera lieu au versement, par le compte 
spécial du ministère de la reconstruction et du logement, au budget 
général, d'une indemnité de 8.500.000 F, 

Art. 3 — Le directeur général de l'aménagement du territoire an 
ministère de la reconstruction et du logement et le chef du service 
des domaines au secrétariat d'Etat nux finonces et aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal! officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1955. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour ministre et par délégation 
Par empèchement du directeur général 
de l'aménagement du territoire : 
Le chef de service, 
PIERRE-ANMAND THIÉCAUT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur géncral des impots, 
ROTENT 


Commission d'étude pour l'équipermncnt et l'aménagement 
des lotisssments ot ensombies d'habitation. 


_ 


Rectilicatif au Journal officiel du 13 octobre 195%: page 10160, 
fre colonne, arlicle 2, 5° ligne, au Leu de: « réseaux d'eau, égouts », 
lire: « réseaux d'eau, d'égout »; arlic'e 3, 10 ligne, au lieu de: 
« Vitry d’Avancourt (de) », lire: « Vitry d'Avaurourt arlic'e 3, 
entre la 16 et la 17e ligne, ajouter: « Læroy, directeur général de :a 
Société centrale immobilière de la caisse des dépôts el consi- 
gnalions ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUB2LIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'ezu minéra!e. 


Par arrêté en date Qu 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 26 mars 1885 d'exploiter comme source d'eau minérale la 
source dite Amicie, siluée sur le terriloire de la commune de Chirols 
(Ardèche), est rapportée. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 26 mars 1885 d'exploiter comme source d'eau minérale 
la source dile Laure, située sur la commune de Chirols (Ardèche), 
est rapporlée, 


+0+— 
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Par arrété en date du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 26 mars d'exploiter comme source d'eau tminérale la 
source dite Marguerite, situce sur le terriloire de la commune ue 
Chirols (Ardèche), est rapportée, 


Par arrêté en date du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'urrété du 1 janvier 1866 d'exploiler comme sources d'eau minérale 
Pain Berthezi ne, Pechicou, Combe'ou, situces 


les sources dites Les 
Avesron), est rapportée. 


sur le terriluire de la commune de Taussae 


Par arrôté en date du 12 octobre 19%, l'autorisation accordée par 
l'avrété du 14 moi d'expluiler comme sources d'eau minérale 
les sources dites nes 1, 2 et situtes sur le territoire de la communs 
de \elleron (Vaucluse), esl rapportée, 


Par arrêté en dale du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrèlé du 28 juin 1898 d'exeloiter comme source d'eau minérale là 
source dite Moudang-la-Reine, stuce sur le territoire de la commune 
de Trammesaigues (liautes l'yrénées), est rapporiée, 


— -- - 


Par arrêté en date du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrèlé du 18 avril 1848 d'explo:ler comme source d'eau mnérale la 
source dite Saint-Paul, située Sur le territoire de la commune de 
Labegude (Ardeche), est rapportée, 

+0—+- 


Par arrété en date du 12 octobre 1955, l'autorisalion accordée par 
l'arrêté du 21 septembre 1#76 d'exploiter comme source d'eau mine- 
ralc la source dite située sur je territoire de la com- 
miune de Labegude (Ardèche), est rapportée, 


— 


Par arrété en date du 12 octobre 14955, l'aulorisalion accordée par 
l'arrété du 14 mai 4887 d'expluiler comme source d'eau minérale la 
source dile L'Alsacienne, silucée sur le terriloire de la commune de 
Vals (Ardèche), est rapporicte, le forage de cette source étant défini- 


Uverment obluré depuis plus de vingt ans. 


0 


Var arrélé en dale du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 22 janvier 1006 d'exploiter comme source d'eau minéral: 
lu sourre dite Randière:, située sur le terriloire de la commune de 
Lassouts (Aveyron), esl rapportée, 


————— @ — 


Par en date du 12 octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrélé du 6 avril 1564 d'exploiler comme source d'eau minérale la 
source dile Cambon, siluée sur le tlerriloire de la cummune de 
(Aveyron), est rapportée. 


0 @ 


Par arrélé en dale du 12 octobre 4955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 14 octobr: 1858 d'exploiler somme source d'eau minérale 
la source dile Gailier, siiuée sur le territoire de la commune de 
Cransac (Aveyron), est rapportée. 


faux de remboursement des frais d'assistance d'une collectivité à 
l'autre pour Îles diverses organ:sations d'assistance publique 
d'Alsace et de Lorraine. 


Reclilleatif an Journal officiel du 8 octobre 1955: page 99, 
dre colonne, 6 ligne, au lieu de: « 110 F par jour », lire: « 200 F par 


jour ». 
— 0 


Education sanitaire, démographique et sociale. 


Par arrêté du 18 octobre 195, M. le docteur Pierre Samnel, méde- 
cin olo-rhino-laryngologiste à Châteauroux, est nommé délégué ani- 
mateur de la section départementale d'éducation sanilaire, démogra- 
phique el sociale de l'Indre. 

— 6-6 


Par arrèlé du 18 octobre 1955, M. le docteur Vielle, directeur dépar- 
temental de la santé qu Loiret, est nommé directeur du centre inlter- 
départemental d'éducation sanitaire, démographique et sociale d'Or- 
sm en remplacement de M. le docteur Viclor Le Page, démission- 

aire. 


23 Octobre 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du G octobre 1955, M. le docteur Guiguen, chary4 
à litre provisoire des fonctions de médecin chef à l'hôpital psychii- 
trique de Perray-Vaucluse jusqu'au 45 septembre 1%5, en remplace- 
ment de M. le docteur Tusques, en disponibilité sur Sa demande, 
est chargé, à titre provisoire, des fonchons de médecin chef à 
meme éiablissement à compter du en remplacc- 
ment de M. le docteur Mignot, appelé à d'autres fonctions. 


—+ 


Services antitubercu!eux. 


Par arrélé en date du G octwbre 1955, M. le docteur Pascot, méde- 
cin direcicur du sanatotum du Timbre, à la Membrolle 
Loire), est nommé, dans l'intésèt du service, médecin directeur du 
Sanalorium départemental Les Genèvriers, à Villers-le-Lac (Doubs, 
en remplacement de M. le docieur Huberl, appelé à d'autres fonc- 


Uons. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 15 octobre 4955, a été admis à faire valoir ses 
droits à la reiraite, sur sa demande, à compter du 21 janvier 1956, 
M. Goudonnel, agent supérieur de {re classe. 

0 


Services extérieurs. 


Par arrètés du 410 octobre 1955: 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
dernande : 

A compler du 21 décembre 195, M. Monnet, receveur hors clas:e 
à Paris-13. 

A compiler du fer mars 1356, M. Fortin, inspecteur principal à 
Rouen. 

A été nommé receveur de classe exceptionnelle à Annecy-R.P. et 
lilularisé dans le grade correspondant, M. Bocqueraz, inspecteur 
principal à Chambéry. 

A été admis à faire valoir leurs droils à la relraile pour limite 
ge: 

A compler du 1er janvier 1956, M. Boissière, chef de centre de classe 
excepliunnelle à Perpignan-Télégraphe et téléphone. 

A compiler du 13 janvier 4956, M. Baixas, chef de centre de 
ire classe à Nancy-Centre de comptabilité. 


Ont été nommés receveurs de 2° classe el lilularisés dans le grade 
correspondant : 

A Veynes, M. Chautard, chef de section à Gap RP. 

A Marseille-Corderie, M. Crausse, chef de seclion à Marseille- 
Capucines. 

A Saint-Malo-Rocabey, M. Bidault, receveur de Je classe à Paramé. 


Ont été admis à faire valoir leurs droils à Ja retraite, sur leur 
demande, les receveurs de 2 classe désignés ci-après : 

A compter du 16 décembre 19%, M. Jacquinot-Carry, du Lavandou. 

A compiler du 15 décembre 19%5, M. Renouard, d'Ancenis, 


A été réintégré, à compler du fe novembre 1955, M. Tonnean, 
dit Monneau, ingénieur des travaux, précédemment détaché aupres 
du ministère de la France d'ouire-mer pour le service des postes 
et télécommunications en Afrique occidentale française au titre de 
l'article 99 ($ 3) de la loi du 19 octobre 1946. 


A été réintégré, à compler du 16 octobre 1955, M. Tanguy, contr- 
leur principal précédemment détaché auprès du ministère des affaires 
tirangères (services des affaires ailemandes et autrichiennes) au 
litre de l'article 99 ($ 3) de la loi du 19 octobre 196. 


A été RS à compler du 1e mars 1956, M. Charmeux, agen! 
technique de fre classe, précédemment détaché auprès du secrétariat 
d'Etat à la France d'outre-mer au titre de l'article 99 de la loi 
du 19 octobre 1946. 


A été réintégré, à compter du fe octebre 1955, M. Champion, 
courrier convoyeur, précédemment détaché auprès du ministère de 
la défense nationale et des forces armées, pour le service de la 
posle aux armées, au titre des articles 99 (8 3) et 102 de la lui 
du 19 octobre 196. 

—* © ©- 
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Par arrèté du 11 octobre 1955, a été nommé chef de centre de 
classe exceptionnelle à Rouen-Tri postal et titularisé dans le grade 
correspondant, M. Roubertoux, chef de centre hors classe à Valence- 


Tri postal. 
— 


Par arrêté du 13 octobre 19%5, a été muif à Paris-Echiquier, 
M. Cazée, chef de centre hors classe à Toulouse Ligues souterraines 


à grande distance. 
—- —— 


Par arrètés du 14 octobre 1955: 

Ont été nommés receveurs de {re classe et tilylarisés dans le grade 
correspondant les receveurs de 2% classe désignés ci-après: 

A Suut-Claude-sur-Bienne, M. Verdier, du Vigan, 

A Ploïrmel, M. Alaux, du Ncubourg. 

A Dourdan, M. Marcenach, de Barbezieux. 

A Montmorillon, M. Guilhaume, de la Ferté-Bernard. 

A élé mmuté à Paris-102, M. Bonhomet, receveur de % classe À 
Romainville. 

A été mis à la disposilion du gouverneur général de l'Algérie, 
à compter du 27 septembre 1%5, M. Duval, contrôleur des installa- 
Clectromécaniques. 

A été réintégré, à compter dù fer octobre 195, M. Le Garignon, 
agent d'exploitation, précédemment délaché auprès du ministère 


de la défense nationale et des forces armées, pour le service de | 


la poste aux armées, au titre des arlielés 99 ($ 3) et 102 de la 
loi du 19 octobre 1916. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, 
Vu le, decrets des 2 février, ter mars, 6 et 20 octobre 1955 portant 
nominalion des membres du Gouvernement; 
Vu le décret'@u 28 juille! 1M48 portant réglement d'administration 
pubiique ex ce qui concerne %s cabinels ministériels, 
Arrête : 


Art, 1er, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 
M. Pascal Arrighi, mailre des requêles au conseil d'Etat, 


Conseiller technique adjoint au directeur du cabinet. 
M. Pierre Pouillot, conseiler référendaire à la cour des camptes. 


Conseillers techniques. 


M. le docteur Antonin Mans, inspecteur général de la santé 
publique. 

M. Marcel Chapron, prélet. 

M. André Portat, préfet. 


Chef du cabinet. 
M Henri Maurel, substitut du procureur de la République le 
tribunal de ja Seine. 
Che]s adjoints du cabinet. 


M. Pierre Rouvière, sous-préfet, chargé du service parlementaire. 


M. Jacques Kouperman, chargé du secrétariat particulier du 
ministre. 


Chargés de mission, 
M. Marcel Barbier, licencié en droit, 
M. Adrien Cazaux. 
Attaché. 


.M. Bernard Le Clère (Conseil de la République, Assemblée de 
l'Union française, presse). 

Art. 2. — Le présent arrôté, 
4955, sera publié au Journal off 


Fait à Paris, le 21 octobre 1955. 


ui aura eflet à dater du 20 octobre 
de la République française. 


VINCENT 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-1362 relatif aux rétributions allouées aux membres, non 
fonctionnaires civils ou m'iilaires, faisant partie des commissions 
de visite des navires de Commerce, de péche et de plaisance. 


Rectificatif au Journal off rel du 16 octobre 1955: page 102356, 
ire colonne, supprimer les quatre premières lignes. 


NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectificatif au Journal officiel du 23 septembre 1951: page 9803, 
{re colonne, au lieu de: « Garcia (Maria), Melilla (Maroc espagnol), 
06-09-28 », lire: « Garcia (bolores), Meliila (Maroc espagnol), 21- 


09-27 », 


Reclificatif an Journal ofliciel du G juin 1954: page 5297, {re colonne, 
au lieu de: « Iracleous (Achilleas), Omerfita (ile de Chypre), 18-01- 
32 », lire: « Heracleous (Achilleas), Omorphila (ile de Chypre), 15- 


01-32 », 


Rectificatif an Journal officiel du 9 janvier 1955: page 457, 
%e colonne, au lieu de: « Sanchez (Jean), Quillan (Aude), 25-09-47 », 
lire. « Sanch®z (Jeaniné) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1955: page 6168, 
ire colonne, au lieu de: « Mancino (Salvatore), Montedor », lire: 
« Mancino (Sa!vatrice) ». 


——— 


Rectifiealif an Journal officiel du 17 juillet 1955: page 7169, 
{re colonne, après: « Kulej (AUreda), Cambrai », ajouter: « Lapuente 
(Acracia), La Almoda (Espagne), 17-07-97. — 5960 x », 


— 


ectificatif au Journal officiel du M juillet 1955: page 7681, 
2% colonne. au de: « Torres (Amonia), Salins-les-Bains (Jura), 
13-04-55 », lire: « Torres (Antonia), Sulins-les-Bains (Jura), 13-05-05 », 


— 


Rectificatif an Journal officiel du 7 août 14955” 
Page 7931, 2e colonne, au lieu de: « Kapandji (Mohmed) », lire! 
« (Mchmoed} ». 
Page 7937, % colonne, après. « Lenarduzzi lArlelle) », ajouter: 
« Lieber Marc), Anvers (Belgique), 23-07-46. — 19029 x », 


Pectificatif au Journal officiel du 14 août 1455: 

Page 8186, 2e colonne, au lie de: «a Becker (Francois-Pierre), né le 
42 décembre 1996, à Suisse (Moselle) », lire: « becker (François- 
Pierre), né le 12 septembre 1896 ». 

Page 8192, fre colonne, au lièu de: « Spedini (René), Calvisano », 
lire: « Spedini (Pietro) ». 

— 6 


Rectificatif an Journal officiel du 4 septembre 1955: 

Page 8862, {re colonne, au lieu de: « Brignoli, née Sandromne s, 
lire. « Brignoli, née Sandrone ». 

Page S865, tre colonne, au lieu de : « Mrques (Pedro) », lire: « Mar- 
ques », 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Perez (Vicent), Senija », lire: 
« Perez (Vicente). 

Page 8867, fre colonne, au lieu de: « Stalnikiewiez, née Panol », 
lire: « Stalnikiewicz, née lanok »: au lieu de: « Szandrowski (Vla- 
dyslaw) », lire: « Szandrowski (Wladyslaw) », 

- Page 8S70, 2° colonne, au lien de: « Tabone fEnrico), Rubiana 
(Talie), 11-04-30 v, lire: « Tabone (Enrico), Rubiana (Italie), 11- 
04-38 ». 

Page 8871, fre colonne, an lien de: « Sandrot (Ladislas), Szan- 
drowski (Vladyslaw) », lire: « Sandrot (Ladislas), Szandrowski 
(Wladyslaw) ». 

Page : 2 colonne, au lieu de: « Cayuel (Raphaël) », lire. 
« Cavuela », 

Page 8874, fre colonne, au lieu de: « Inaudi (Cesare), Caraglio 
(Italie), 27-09-26 », lire : « Inaudi (Cesare), Caraglio (Italie), 27-09-46 », 

Môme page, 2° colonne, au lieu de: « Krystkowiak, née Paryzysz }, 
lire: « Krystkowiak, née Parzysz » 

Page 8875, fre colonne, après : « Muller (Mathias) », ajouler ; « Mura- 
tore (Jacques), Carru (llalie), 25-40-48. — 5906 x 55-143 ». 
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Rectifleatif au Journal officiel du 2? octobre 

Page 9606, tre colonne, au lieu de: « Gajda (Joseph), Hyzne (Polo 
gne), », lire: « Gajda (Joseph), Hyzne (Pologne), 05 »; 
au lieu de: « Ferrara, née Nicolosi », lire: « Nicolosi, née Ferrara », 
0097, % colonne, au lieu de: « Wiese, née Gela », lire: 


l'ace 2 
Page O9, fre colonne, après: « Balalon (Atlila) », ajouter: 


« lalaton (André), Casablanca (Maroc), 01-09-55, — 18709 x », 


—+ 0 +- 


Reclifeatif au Journal officrel du 9 octobre 195: 

Page 2, 2e colonne, au lieu de: « Daoui (Simon) », lire: 
« huoudi » 

Page Quk5, fre colonne, au lieu de: « Jacob, née Serre de Pezänan +, 
dire: « Jacob, née Serre de lPazanan »; au lieu de: « Miscrandins, 
née Camms, F1 Esname, Alger, 240495 », dire: « Miserandino, nee 
Came, Ft Esnamne, Alger, 24-04-96 »: au lieu de: « Sparaccini (Maria), 


Cavour (able), 26-0000 — 10074 », lire: « Sparaccini (Maria), 
Cavour (Halie), 26-0028, — 9821 x », 
Môme page, % colonne, au lieu de: « Da Silva (Manuel), Cepaes 


Fate (Portugal), ON », lire: « ba Silva (Manuel), Cepaes Fags 
(Portugal), 08-06. 53 


Reclifleatif au Journal officiel du 16 octobre 145: 

Page 10228, fre colonne, au lieu de: « Hayim, née Azaria », lire: 

Page 10270, fre colonne, au Jieu de: « Hayim (Blanka) », lire: 
(Bianka) », 

Page 1022, 2e colonne, au lieu de: « Décret du 14 novembre 
14955 portant naturalisation », lire: « Décret du 14 octobre ». 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrété du 27 seplembre 1955, ont été nommés commis admi- 
nistratifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
de guerre (ire et 2e partie, livre HI, titre chap. IV): 


Pans les services extérieurs de l'intendance. 
. Parent (Henri), à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
. Briot (Paul), à Besançon (Doubs). 
Mombereau (Pierre), à Bordeaux (Gironde), 
. Malo (Jean), à Pau (Basses-Pyrénées), 


Dans les services extérieurs du matériel, 
Mme veuve Kayser, née Kellenieh, à Lyon (Rhône). 
Dans les services extérieurs des études et fabrications d'armement. 
M. Rey (Ilenri), à Lyon (Rhône). 
Dans les services extérieurs du recrulement. 


M. Labourdette (Jean), à Pau (Basses-FPyrénées). 
M. Verlut (André), à Albi (Tarn). 


Dans les services extérieurs du génie. 
M. Plastre (Philippe), à Grenoble (Isère). 


—+ 0 


Ministère des anciens combatiants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 5 octobre 1955, M. Fedi (Clément), inserit sous Île 
ne 72 (services extérieurs, 8 C) sur la liste des candidats elassés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 22 avril 
1955, est nommé commis stagiaire et aflecté à la direction interdé- 
parlementale des anciens combattants et victimes de guerre à Paris. 


Par arrêté du 5 octobre 1955, M. Corrand (Claude), inscrit sous 
le ne 257 (services extérieurs, # C) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 22 avril 
14955, est nommé commis stagiaire et aflecté à la direction des 
anciens combatlants et victimes de guerre à Casablanca, 


Par arrêté dn 5 octobre 1955, Mlle Lafosse (Françoise), inserile sous 
le n° 72 (services extérieurs, $ E) sur la liste des candidais 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée je 
22 avril 1955, est nommée commis stagiaire et affectée à la direction 
interdépartementale des anciens combattants et victimes de guerre 
à Rouen. 


Par arrêté du 5 octobre 1955, Mlle Nicol (Madeleine), inscrite 
sous le ne 132 (services extérieurs, $ D) sur la liste des candi- 
dats classés en vue d'une nomination aux emplois. réservés publiée 
le 22 avril 1955, est nommée commis stagiaire et afecilée à la 
direction interdépartementale des anciens combatlants el victimes 
de guerre à l'aris. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 25 octobre 1955. 


A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relalive à la réorganisation municipale en Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et 
à Madagascar. (Nos 11479-11993. — M. Coffin, rapporleur.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 414 mai 
1951, les mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé pur l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi » par les mots « travailleurs déportés ». 
(Nos 11188-11381. — M. Mouton, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de Joi 
relalive à la location-gérance des fonds de commerce et des fonds 
urlisanaux. (Nos 11225-11686. — M. Mignot, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SiANCE PUBLIQUE 


4 — Discussion des propositions de loi: 1° de M. André Liautey 
et plusieurs de ses collègues (n° 7686) tendant: a) à abroger l’'ar- 
ticie 26 de la loi de tinances pour l'exercice 19954 (ne 53-1308 du 
31 décembre 1953) et l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 
b; à resliluer aux contribuables les sommes versées par eux au 
titre de la licence des bouilleurs de cru; 2° de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues (ne 10203) tendant à abroger le décret 
he du 13 novembre concernant les bouilleurs de eru; 
ü de M. Dagain et plusieurs de ses collègues (n° 10732) tendant à 
l'abrogation du dé:ret ne 51-1143 du 13 novembre 19» sur les bouil- 
leurs de cru; 4° de M. André Liauiey et piusieurs de ses collègues 
(ne 10791) tendant à abroger l'articie 8 de la loi n° 53-611 du 11 juil- 
let 1953 et le décret ne 51-1115 du 13 novembre 195% relalifs aux 
bouilleurs de cru; 5° de M. André Liautey et piu<icurs de ses col- 
lègues (n° 11170) tendant à reporter au {7 septembre 1955 l’appli- 
calion du décret ne 55-11:5 du 13 novembre 1951 relatif aux banil- 
leurs de cru: 6° de M. Penoy (ne 11518) tendant à suspendre l’ap- 
plication du décret ne 54-1445 du 13 novenvbre sur les bouiileurs 
de cra. (Nes 11232-11617, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


2. — Suite de la discussion: I. du projet de ioi (n° 9862) et de Ja 
lettre rectificalive ‘ne 19111; au projet de loi tendant à l'adoption 
de mesures concourant à la proieciion de la santé publique; II. des 
propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues (ne 1037) relative à la iimitation des débits de boissons; 
2° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 5066) relative 
à la réglementalion des cercles privés organisés par les associations 
C'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers 
de guerre ou victimes de guerre, (Nos — 
Mine Poinso-Chapuis, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le jeudi 27 octobre 1935, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 2%) : 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 11608) de M. Rousselot (médaïiile natio- 
na'e des servileurs ruraux); 
de loi (n° 11580) de M. Mouton (accidents du 

avail) ; 

La proposition de loi (n° 11581) de M. Mouton (assurance-décès). 

IL. — Audilion de M. Sourbet, ministre de l'agriculture, sur 
les propositions de loi modifiant la loi du 15 avril 1829 sur la pêche. 

NI. — Suile du deuxième rapport supplémentaire de M. Fio- 
rand sur les propositions de loi (nes 6555 et #48) de M. Lefranc 
ei de M, Verdejlle, sénateur (pêche à la ligne). 
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IV. — Suile du rapport de M. Bricout sur la proposilion de jui 
(ne 7908) de M. Lefranc (pêche à la ligne). 

V. — Eventuellement, examen de la demande de prolongation 
de détai constitutionnel demandé par le Conseil de la République 
our son étude en première lecture de la proposilion de loi sur 
Pénseignement agricole. 

VI. — Rapport de M. Rousselot sur la proposition de résolution 
(ne 11536) de M. Paquet (aromatlisalion de la margarine). 

— Eventuelement, avis supplémentaire de M. Go'van sur 
le rapport supplémentaire (n° 9931) de M. Grousseaud (protection 
des animaux). 

VII. — Rapport de M. Billat sur sa proposition de Joi (ne 4976) 
(londs de chasse). 

IX. — Rapport supplémentaire de M. Delœuf sur sa proposition 
de loi (nos 8697, 9116 et 11071) (hypodermose des bovidés). 

X. — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi (n° 11186) de 
M. Waldeck Rochet (prix du blé fermage). 


La commission des boissons se réunira le mercredi 9% octobre 
4555, à neuf heures trente (loca! de la commission ne 232) : 

.— Nominalion du rapporteur du projet de loi (n° 4115:%) 
{convention internaliona'e pour l'unificatien des méthodes d'ana- 
lyse et d'apprécialion des vins). 

1. — Nominalion de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 11328) de M. Fourvel (bouilleurs de cru) ; 

La proposilion de loi (n° 115%) de M. Paul Coste-Florel (eala- 
mitts vilicoles). 

HN, — Rapport de M. Lahorbe sur la proposition de loi (n° 11631) 
modifiée par le Consei! de la République (comité interyrofessionne 
de; vins des Côles du Rhône). 


La commission de la défense nalionale se réunira (locel de Ja 
counmission n° 213): 


1° Le mercredi 2% octobre 19:55, à dix heures. 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 112065) de M. René Schmitt 
tendant créer un insigne distinclif en faveur des rescapés des 
navires torpillés ; 

La proposition de résolution {n° 11517) de M. Raymond Guyot 
concernant le rappel des disponibles: 

La proposition de résolution (n° 11566) de M. Lefranc concer- 
nant les militaires stationnés en Afrique du Nord; 

La proposiliun de résolution (ne 113567) de M. Lefranc concer- 
nant rappel des disponibles ; 

La proposilion de résolution (no 411577) de M. Billat tendant à 
éviter l'envoi en Afrique du Nord des militaÿres appelés et rappelés; 

La proposition de résolution (ne 11573) de M. Secrélain ten- 
dant à maintenir dans les unités de la métropole certaines catégo- 
ries de disponibles rappelés. 

JL — Eventuellement, rapport de M. Frédet sur le proiet de 
11510) re'alif à l'organisalion du service de santé de l’armée 
e l'air. 

HI, — Rapport de M. Capdeville sur le projet de loi (n° 9:50) 
porlant déc'assement d'une parlie de la zone de furtlilicalions de la 
place de Cherchejll (Algérie). 

IV. — Rapport de M. Legaret sur la proposition de loi (n° 5375) 
de M. Gaston Char'et, sénaleur, tendant à permettre les cons- 
og de parties civiles devant les tribunaux militaires en temps 
paix. 

V. — Rapport de M. Degoulle sur la proposition de loi (n° 616) 
de M. Pierre Garet tendant à modifier le calcul de l'indemnité 
pour détérioralion des immeubies réquisitionnés. 


VI. — Eventuellement, suile du rapport de M. Billat sur la pro- 
osition de loi (n° 10197, de M. Secrétain tendant à compléter 
“articié 3 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée. 


VII, — Questions diverses. 


2° Le jeudi 27 octobre 1955, à dix heures. 
Audition de M. hilloille, ministre de la défense nationale et des 
lurces armées, sur le problème d'ensemble du rappel des dispo- 
hibles et du maintien du contingent sous les drapeaux. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
2% octobre 1955, à dix heures (local de la commission n° %2) : 


1. — Rapport de M. Signor sur sa proposition de résolution 
(ne 2907) tendant à classer dans la catégorie des intendants les 
économes des écoles norma:es primaires. 


IL — Rapport supplémentaire de Mile Marzin sur les proposi- 
lions de loi (nos 2732 et 2733) de M. Cagne et de M. Billoux ten- 
dant à créer de nouveaux postes d'instituteurs. 


IL — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur la proposi- 
tion de loi (ne 36%) de Mme Vaillant-Couturier tendant à augruen- 
ler les subventions pour ‘es colonies de vacances. 


IV. — Rapport supplémentaire de Mlle Dienesch sur la propo- 
silion de loi (n° 7905) de M. Cayeux tendant à rétablir l'indemnité 
de doctorat, 


— 
V. — Communealion relative à la siluaiion du personnel du 
centre national de la recherche scientifique. 
— Communication de M. de Léolard sur les associations 
symphoniques. 
VII, — Questions diverses. 


La commission de la famile, de ‘a popuiation et de la santé 
publique se réunira le mercredi 26 o:lobre 1955, à heures 
(local de la commission n° 219) : 

IL — Suile du rapport de Mme Poinso-Chapuis sur les pro- 
positions de loi et de résolution (nes 2627, 3490, 3991, 4168, 
et 9:05) de M. Jean-Paul Palewski, de M. Bernard Lafay, de 
M. Mora, de M. Buron, de MM. Villard et Bouxom et de Mme 
de Lipkowski tendant à organiser le reclassement socia!: des dimi- 
nués physiques {2 partie. — Réadaptétion et rééducation), 

IL — Questions diverses 


La comanission de l'intérieur se réunira le jeudi 27 octobre 1953, 
à veuf heures quarantecinq (local de la commission n° 20): 


I. — Nominalion de rapporteurs pour : 

La proposition de résolution (ne 41185) de M. Marcel Ribère 
{accorder aux résistants d'Algérie la qualité de corabattant volon- 
tuir: de la résistance); 

La proposilion de loi (n° 11328) de M. Coirre (préjudices ae 
carrière subis par cerlains fonctionnaires) ; : 

La proposition de loi (n° 11510) de M. Daniel Mayer (situalion 
des fonclionnaires résistants) : 

La proposition de loi (n° 1151) de M, Solinhac (quorum dans les 

La proposition de loi ne 11554) de M. Badie (commission inter- 
ministérielle pour répartir entre les administrations les bénéficiaires 
de certaines mesures de titularisation) ; 

La proposition de résolution (n° 11558) de M. Paquet (attribution 
minimum aux communes du produit de la taxe locale); 

La groposition de loi (n° 11361) de M. Coste-Floret (nombre d'ad- 
joints réglementaires dans les communes) ; | 

La proposition de loi (n° 11574) de Mme PoinsoChapuis (réinté- 
gralion de certains fonctionnaires de police) ; 

La proposition de résolution (n° 11581) de. M. Mazuez (taxe sur 
les spectacles) ; 

La proposition de loi (ne 41389) de M. Jean-Paul Palewski (modifl- 
cation de la loi du ? janvier 1907 sur l'exercice publie des cultes) ; 

La proposition de loi (n° 11291) de M. Cayeux (droits des retrailés 
des collectivités locales titulaires de pensions proportionnelles) ; 

La proposition de résolution (n° 11622) de M. Hakiki (création 
d'une centrale atomique en Algérie); 

Le projet de loi (n° 11627) (régime des loyers d'immeubles recons- 
truils à la suite de séismes en Algérie). 

I. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de lof 
{ne 7478) de M. Mélayer (maintien dans leur emploi de certains 
fonctionnaires), 

HE, — Rapport de M. Guthmuller sur la proposition de loi (n° 4662 
de M. Anthealos (exemption de la taxe sur les locaux loués en 
garnis pour les établissements classés hôtels de tourisme). 

IV. — Rapports de M. Rabier sur: 

Sa proposition de loi (n° 11494) (création d'arrondissements en 
Algérie) 

La proposilion de loi (n° 11206) de M. Guislain (modification de 
la loi du 26 seplembre 19341 sur les fonctionnaires résistants). 

V. — Rapport de M, Guissou sur sa proposition de loi (n° 110%4) 
(modification du décret du 5 janvier 1955 relatif à la répartition 
des industries). 

VE — Rapport supplémentaire de M. Guissou sur la proposition 
de loi (n° 812) de M. Legaret (statut de certains fonctionnaires de 
la ville de Paris et du département de la Seine). 

VII — Rapports de M. Bendjelloul sur: 

Le projet de loi (no 8262) (preuve du mariage contracté en Algérie 
suivant les règles du droit musulman) ; 

Le projet de loi (n° 8373) (réforme pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman). 

VIII. — Questions diverses, 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi % octobre 1%5, à dix heures (local de la commission ne 250): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {n° 11555) de M. Lefranc modifiant l'arti- 
cle 2% du code civil; 

La proposition de loi (ne 11541) de M. Minjoz complétant l'article 18 
de la loi du fer septembre 148 sur les loyers; 

La proposilion de loi (ne 11579) de Mme de Lipkowski tendant à 
la réforme des régimes matrimoniaux ; 

Le projet de loi (n° 11622) complétant les articles 119 et 123 du 
code de la famille. 


JL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Chamant, 
pour : 

Le projet de Toi (no 1369) modifiant l'artiele 123 du code pénal; 

La proposition de loi (n° 719) de M. Debû-Bridel, sénateur, modi- 
fiant la loi du 8 décembre 1897 et certains articles du code d'’ins- 
truction criminelle ; 

La proposition de loi (ne 1250) de M. Mutter modifiant les arti- 
cles 158 et 203 du code d'instruction criminelle : 
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Le projet de loj (ne 4572) modifiant les articles 251 et 310 du 
code d'instruction criminelle, 

Le projet de oi (n° 1610) comp'étant l'article 598 du code d'ins- 
truction crimine te : 


Le projet de (ne 1617) comp'étant le livre litre IN, cha- 


pitre IV, du code d'n n criminelle ; 

La pro] on de » 1217) de M. Garet modifiant l'article 1053 
du code de pro te Civue, 

La Ution (n° 215), 

[EL Rapport dé M. de MoroGiafferri sur le projet de loi 
{ne 10771: Cotmp'élant les arlices 116 Qu code d'instruction €ritui- 
nelle, 67 du code de justice militaire p l'armée de terre et 76 
du code de juslice militaire pour l'armée de mer 

IV, — Rapport de M. de Moro Giaflerri sur !le projet de lai 


(ne 10770) tendant à modifier la loi du 2? juillet 1923 perpétuant 
le nom des citrsens morts pour la patrie. 

V. — Rapport de M. Maurire Grimaud sur les propositions de loi 
(nos 9606, et 0980) de MM. Guret, Henri Grunaud et Haurmes- 
ser tendant à modifier le décret du 235 août 1997 sur la procédure 
de recouvrement de certaines créances commerciaies. 

vI! Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (ne 49910) 
de M, Bayiet sur le maintien de l'intégrité des exploitations agri- 
coles ayant pour accessoire un fonds artisanal rural, en cas de 
décès de l'exploitant, 

VIL — Rapport de M, Minjoz sur la prop sition de loi (ne 40171) 
de M. Charret tendant à rég'ementer les nominations on les pro- 
motions dans r'urdre de la Légion d'honneur à titre civil. 

VIN, — Suile du rapport de M. Henri Grimaud sur cinquante- 
sept propositions de loi tendant à modifier la loi du 4 septem- 
bre 1948 sur les loyers (art, 10 à 2), 

IX. — Rapport de M, Maurice Grimaud sur la proposition de Jai 
(ne 9784) de M. Fourrade relative à Ja liquidation amiable des 
sociétés, 

x Rapport de M, Wasmer sur la proposition de loi (ne 11152) 
de M. Rosenb'a!t tendant à abroger les alinéas 2 à 6 de l'article 21 
du décret du %0 avril 1955 relalif à diverses dispositions d'ordre 
financier. 

XI Rapport de M, Silvandre sur la proposition de loi (n° 470) 
de M. Deixonne tendant à préciser l'élat civil des enfants Jégi- 


lmés adopliverment, 
-— 


La commission de la marire marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 26 octobre 1%5%5, à dix heures (local de la commission 
æ 20): 

1, — Examen en deuxième lecture du rapport de M, Gaborit sur 
le projet de loi (n° 114%), modifié par le Conseil ée la République, 
portant modificallon de la loi dn 25 février 1951 concernant Ja 
perception de taxes locales de péages dans les ports marilimes de 
commerre,. 

— Q lestions diverses, 


La commission des movens de communi‘ation et du tourisme 
se réunira le jeudi 27 octobre 19% (local de la commission n° 211): 


jo A neuf heures quinze, 

T. — Nomination du rappor'eur de la proposition de loi (ne 114571) 
de M. Jean-Paul David tendant à définir les statuts des établisse- 
ments d'enseignement de conduite automobile dits auto-6coles. 

UM, — Rapport de M, Marcel Noël sur sa proposition de résolution 
(ne tendant à l'appli‘ation des dispositions réglementaires 
instituant des inscriptions ronvelles de camionnaze en faveur des 
entreprises de transport urbains lésés par l'applivation restrictive 
des décrets du 11 novembre 1949 et du 13 décembre 41952. 

II, — Napport de M. Marre! Noël sur sa proposition de résolution 
(ne 11390) tendant à ce que Îles cotisations payées à la sécurité 
sociale par les entreprises de transports routiers soient calculées 
sur l'intégralité des salaires versés au personnel, 


2e A neuf heures trente, 
Audition de M. Louis Bour, président de la commission des 
transports, des postes, tilégraphes et téléphones et du tourisme 
du Conseil économique, sur la question du tunnel sous le mont 


Blanc. 
ÿe A onze heures, 


L — Audition de M. Corniglion-Molinier, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, sur le problème de Ja 
circulation routière. 

JI. — Questions diverses, 


La commission de la reronstruction, des dommages de erre 
et du logement se réunira le jeudi 27 octobre 1955, neuf heures 
(local de la commission ne 208) : 

IL — Audilion de M. Spinetta, directeur de la construction, et 
de M. Roland-Cadet, directeur des dommages de guerre au minis- 
tère de la reconstruction et du logement, 

IL, — Suite du rapport de M, Mido} sur les propositions de lol 
et de résolution (nes 10060, 10976 et 946) de M. Waldeck Rochet, 
de M. Gilbert Cartier et de M. Jean-Paul David relatives à l'indem- 
nisation des dégâts causés par les inondations, 


HI, — Questions diverses 
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La commi-sion du sufrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira (local de la commission 
ne 259): 

1° Le mardi 25 octobre 1955, à seize heures trente. 


Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi (ne 11670) de MM. Marcellin et Bruyneel tendant à instaurer 
le scrutin d'arrondissement uninominal à un tour pour l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale. — Eventuellemenut, norminalion 
du rapporteur. 


20 Le jeudi 27 octobre 1955, à dix heures. 


L — Examen de pétilions. 

I. — Eventuellement, nomination du rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11670) de MM. Marcellin et Bruvneel tendant à instaurer 
le scrutin d'arrondissement uninotminal à un tour pour lélection 
des députés à l'Assemblée nationale. 

HE. — Renouvellement du comité constitutionnel, 

IV. — Audition de M. Edgar Faure, président du conseil. 

V. — Discussion du rapport de M. Defos du Rau sur le projet 
de loj portant revision de la Constitution. 


VI. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le merered! 
26 wctobre 1955, à dix heures (local de la commission n° 254): 

L — Suite du rapport de M. Benoist sur la prôposilion de loi 
(ne 1200) de M. Durnas relalive aux accidents du travail. 


IL. — Suile du rapport de M. Guissou sur la proposilion de loi 
(ne 6606) de M. Conombo relative à l'aide aux familles nombreuses 
dans les territoires d'ou’'re-mer. 


HI. — Eventuellement, rapport de M. Apithy sur la proposition de 
loi (ne 4%655) de M. Senghor relative aux attributions des assemblées 
territoriales. 


IV. — Questions diverses. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Crüdre du jour du mardi 25 octobre 1955. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquêle formulée par 
la commission de la marine et des pêches sur l'activité actuüele 
de ce:tains ports de pêche du littoral atlantique et de la Manche. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères s'il n'estime pas que la visite de personnaiilés étrangères, 
ignorant lout des problèmes du Maroc et des intérêts de la France, 
venant au nom d'une confédération internationale de syndicat!:, 
pourvues d'un mandat qui ne parait nullement prévu par les statuts 
de celle confédération et cherchant à agir en chefs politiques, fait 
us de mal que de bien à l'avenir du Maroc et aux relations entre 
a France et certaine grande puissance occidentale dont chacun 
sait le soutien qu'elle apporte aux dirigeants de celle confédération 
{ne 617). (Question transmise à M. le ministre des affaires maro 
caines et tunisiennes.) 

II. — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre suz la situation particu- 
lièrement digne d'intérêt dans laquelle se trouvent de nombreux 
déportés résistants qui ont déposé une demande de pension, ont 
été visités par le médecin de la commission de rélorme et souvent 
par les surexperts, savent pertinemment que la pension leur e:t 
accordée, et en altendent depuis deux et trois ans la nolification, 
il voudzait savoir quelle est la raison des lenteurs administratives 
qui retardent cette notification et désirerait connaître également le 
nombre de dossiers ainsi en souffrance (ne 63%). 

JIL — M. Henri Barré demande à M. le ministre de l'éducation 
nalionale quelle est la conception de son CRE Te 
reiative à l'organisation de l'enseignement de l'archéologie préhisto- 
rique et s’il ne pense pas que s'impose la création d'un poste de cet 
enseignement supérieur à la faculté des lettres de l’université de 
Paris pour la rentrée d'octobre 19535 (n° 645). 

IV. — M. Chochoy rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation particulièrement injuste qui e-t 
faite, au sein du personnel des administrations financières, et notaru- 
ment de l'enregistrement, des domaines et des hypothèques, aux 
anciens commis titulaires issus de concours nationaux et compris 
dans le cadre actuel des agents de constatation; lui signale que 
cette injustice est d'autant plus grave qu'elle lèse, depuis pi 
sieurs années, des agents dont les mérites ont été reconnus lors 
des concours subis et consacrés dans l'exercice de leurs fonction-;, 
et lui demande, en conséquence, de lui faire connaître quelles soul 
ses intentions à l'égard de ces agents (n° Gi). 
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V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte prendre au immoment 
où le décret du 20 mai 193% supprime le financement définitif de 
l'allocation logement par le prélèvement sur le fonds national 
d'amélioration de l'habitat, qu'avait insiilué la loi du 17 seplemure 
4013, pour réserver financement et à l'amélioration des presla- 
tions prévues par la ioi du 22 août 19% l'ensemble des ressources 
a lueiles des caisses d'ailocalions familiales (ne 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de loi, 
adopiée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 1a 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationae 
dans sa deuxième lecture, tendant à assurer le fonctionnement de 
la caisse nationale des lettres. (Nos 410, 531, 621, année 1.51; 383, 
année 1955, et 25, session de 1%5-1996, — M, Lamousse, rafporte ir 
de la comimission de l'éducation nalionaie, @es beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs; et ne , Session de 145-1956, 
avis de ja commission des finances, — M, Jacques Debû-Bridel, 
rapporteur ) 

4. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1484 du % juin 
relative à la constatalion, la poursuite et la répression des 
infractions à la légis'ation économique, (Nes 397, année 195, et 
session de — M, Louis Gros, rapporleur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

5, — Discussion de la pronosition de loi, adoptée par l'As<em- 
hlite nalionale, tendant à l'institution de réserves communales re 
chasse, (Nos 358, année 1955, et 43, session de 19%55-19%. — M, de 
lontbriand, rapporleur de la commission de l’agriculture.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adaplée par l’\ssem- 
nationale, interdisant la fabrication de vins mousseux autres 
eue la « Clairetie de Hie » à l'intérieur de l'aire délimilée ayant 
droit à cette appellation d'origine contrôlée. 317, née 1955, 
el 1, session de 1955-1956. — M. léridier, rapporteur de la commis- 
sion des boissons.) 

7. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, 
realif à la procédure de codification des textes législatifs concer- 
nant l'industrie des assurances, (Nos 996, année 1955, et 49, session 
de 1955-1056, — M, Louis Gros, rapporleur de la coinmission de Ja 
justice et de Kgislalion civile, criminelle et commerciale.) 


Convocations de commissions. 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires el 
victimes de la guerre et de l'oppression) se réuira le jeudi 
27 wetobre 1955, à onze heures (local ne 217): 

IL. — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposilion de résolution (n° 405, année 195), de M. Augarde, 
fendant à inviter le Gouvernement à déposer un projel de loi 
étendant aux enfants des vieclimes du terrorisme en Algérie Ja 
législation relative aux pupiiles de la nation: 

b) La proposition de loi (ne 455, année 1955), adoplée par l'Assem- 
+ tendant à fixer les droils à pension de la femme 
ivorrée ; 

€) La proposilion de loi (n° 13, session 1955-1956), adoptée par 
l'Assemblée nationale, relalive aux pensions d'invalidité des veuves 
de guerre 1M41MS avant acquis la nationalité française par leur 
mariage avec des Al:aciens-Lorrains, * 

11. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurilé sociale se réunira le 
mercredi 26 octobre 1%59, à neuf heures quarante-inqg (local ne 243): 

1. — Suile de l'examen du rapport de M. de Chevigny sur la 
proposition de loi (ne 29, année 1%5), adoplée par l'A:semblée 
balionale, tendant à empécher cerlains abus dans le régime des 
rciraites du personnel des entreprises. 

I. — Examen du rapport de M. Menu sur la proposilion de loi 
(ne 399, année 1955), adoplée par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 103 du titre ler du livre IV du code du travail. 

UE. — Examen du rapport de M. Menu sur la proposilion de Joi 
(ne 457, année 1%55), adoptée par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 80 du livre IV du code du travail. 

IV. — Examen de la proposilion de loi (n° 11, session 1955-1495), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à rendre obligatoire en 
preinier ressort la compélence des conseils de prud'homimnes pour 
connaître des différends intéressant les employés du commerce et 
de l'industrie. — Désignation d'un rapporteur. 

V. — Désignation de rapporteurs pour les propositions de loi: 

(Ne 12, session 1955-1956), adoplée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à ciser la situation juridique des sous-agents d'assurances ; 

(Ne 16, session 1955-1956, adoptée par l’Assemblée nalionale, ten- 
dant à préciser les organisalion habilitées à discuter les conventions 
colleclives de travail. 

VI — Questions diverses 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d'indochine se réunira le mardi 25 octoltre 1%5, 
à dix heures trente (local n° 201) : 

I. — Exposé de M. Léo Hamon sur la mission efflecluée au Laos 
Par une déiégalion de la commission, du 10 au 12 sepiembre 1955. 

1. — Questions diverses. 


Convocations de commissions d'enquête. 


La commission d'enquête sur le paquebot Flandre se réunira 1e 
jeudi 27 octobre 19%55, à quinze neures trente (local n° 215) : 
Auditions diverses. 


La commission d'enquête sur la Socié'# industrielle du Cotentin 
se réunira le mercredi 26 octobre 1959, à seize heures (dans un local 
des commissions, 2 étage): 

Auditions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 25 octobre 1955. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de 
MM. Saller et Arnengaud, sénateurs, tendant à réglementer Îles 
investissements de capitaux élrangers dans la France métropoli- 
laine, dans les départements et terriloircs d'outre-mer, (Nos 
année 1194, et 155, année M. Le Brun Kéris, rapporteur, — 
Avis de la commission des affaires financières, Mine Lefaucheux, 
rapporicur ne 497, année 19535, avis de la commission du pian, de 
l'équipement ei des communications, M. Fleury, rapporteur.) 


Convocations de commissions, 


La com'nission des affaires financières se réunira le mercredi 2% 
Ociowre à quaivrze heures trenie (local n° rue La Hoébie, 
à Paris: 

JL. — Examen du prajet de rapport de M. Thee!len sur la demande 
d'avis {uv %, année 1%5) sur le projet de décret rendant applicables 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les dispositions 
de l'arthce fer de la loi n° 53-148 du 25 février 19% et celles du 
décret ne 53-810 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d'obli- 
galions convertilfes en actions, 

11. — Examen du projet de rapport pour avis de M, Cornet sur Ja 
Proposition de iésolulion (n° 112, année 1945) tendant à créer une 
Sous-Comminission d'information sur la geshon financière el économi- 
que des suciélés d'Etat et des sociélés d'économie mixte, créées en 
application de la loi nv 46-860 dans les lerriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

HI. — Désignation de deux conseillers chargés de suivre les crédits 
civiis el mmiilaires de la France d'ouire-mer, 

IV. — Questions diverses. 

Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de polilique générale le mercredi % octobre 195, à dix-sepl heures 
précises (local ne 31), 21, rue La Boélie, à Paris: 

H. — Nominations de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis sur la proposition de loi de M. Mitterrand 
el plusieurs de ses crlègues tendant à médilier la loi n° 51-56 du 
23 mai 1991 relalive à l'éleclion des députés à l'Assemblée nationale 
les terriloires relevant du ministre de ja France d'oulre-mer 
(ne 11551); 

b) La demande d'avis sur la proposilion de loi de MM. Féiix-Tchi- 
caya, Mamadou Konaté et Houphouel-Boigny, tendant à instituer 
dans l'ensemble des terriloires d'outre-mer un collège éle-loral uni- 
que englobant les citoyens de l'Union francaise de tous les slaluts 
pour toutes les élections Zégislalives, terriloriales et municipales 
(ne 1141); 

€) La demande d'avis sur la proposition de loi de M. Conombo et 
plusieurs de ses collègues portant augmentation du nombre des 
députés représentant les terriloires d'outre-mer de l'Union française 
(ne 11515 reclifé). 

(Sous réserve que la commission soil saisie de ces textes.) 


L'inlenommission chargée de l'étude rô'e de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union se réunira le ven- 
— 28 octobre 1955, à quinze heures (local n° 21, rue La Boétie, 

aris : 

Organisation des travaux de l'intercommission, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


— - - - - 


Mmistère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis d'ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement d’ingé- 
nieurs de travaux d'armement de 3} classe (personnel militaire 
ayant le statst d'officier de l'armée active). 

du %7 septembre 19,5, 
Journal officiel du 11 octobre 195, 1004 ) 


! Peuvent être admis à poser leur candidature les titulaires du 
dip'ôme d'ingénieur délivré à la sortie des écoles dont la liste est 
donnée par l'arrêté (Journal officiel du 3 juillet 198, 
p. 

[1 Les candidats duivent être du sexe masculin et remplir les 
conditions suivantes 

a) Etre Français ou naturmlisés Françris et, dans ce dernier cas, 
satisfaire aux conditions prévues par l'ordonnance n° 45-241 du 
49 octobre 1945 portant code de la nationalité francaise ; 

b) Avoir salislait aux obligations de la loi de recrutement; 

ec) Etre âgés de trente ans au plus le ter janvier 1%; 

d) Présenter loules garimiies de moraiilé ; 

e) Présenter l'aptitude au service armé et être reconnus soit 
Indemnes, soû définitivement guéris de toule affection tubereu'euse 
et ne présenter aucun trouble psychique ni aucun signe d'affection 
caneéreuse où de lépre (arrété du 51 août 195%, Journal officiel du 
14 seplembre 1454). 

— es dossiers de candidature, constitués romime indiqué 
ebaprès, doivent être adressés à diréclion des études et fabrica- 
lions d'armement, ammenne caserne Sully, à Saint Cloud (seine-et- 


Oise), pour le 11 décembre 1955 au plus lard: 

to Une demande sur papier libre, constituant acte de candidature 
et comportant les mom et prénoms, la date et le lieu de naissance, 
les diplômes et brevets obtenns, les langmes étrangères connues, 
av le degr de connaissance, ba sidualion au point de vue militaire, 
la siluation de famille (nombre et Age des enfants), les références 
diverses dont le candidat fait état: 

2e nm extrait de l'acte de naissance du candidat et, pour les can- 
didats naluralisés Francais, une copie du décret de naturalisation, 
égalise par le maire où le commissaire de police; 

de copie légalisée des diplômes et brevels divers que possède 
le candidat et notamment du dipiôme d'ingénieur de l'une des écoles 
ouvrant l'accès au concours sur tres, Si ce dernier diplorme ne 


homme pas le classement aux examens de sertie, movenne géné- 
rale oblenue par le candidat et la vente de la promotion, ces 
indications devront être fournies au moyen d'une attestation du 
directeur de l'école : 

Un état et des servires militaires établi par le 
burean de recrutement où l'autorité détentrice du dossier d'officier 
de réserve ; 

En certificat d'aptitude ou servire nrmé, datant de moins d'un 
mois, délivré par le bureau de recrutement, 

Une notice sur la situation des ingénieurs de travaux d'armement 
peut être adressée aux persomnes qmi en feront la demande à la 
direction des études et fabrications d'armement, caserne Sully, à 
Faint-Cloud (seine-et-Oise), 


Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant 
de l'ecole plytechnique. 


Est offert un emploi de professeur de dessin, et éventuellement 
de maitre de dessin. 
Les candidats à ces emplois devront adresser leur demande au 
énéral commandant l'école polytechnique, 21, rue Descartes, 
aris (), en y joignant un exposé de leurs titres et services (mn 
ae Lee cet exposé leur sera remis par la direction des études 
‘école) 

Les demandes devront parvenir avant le lundi 21 novembre 1955. 
Elles ceront examinées par les conseils de l'écn'e, en vue des pré- 
sentations au ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le grade de contrèleur do 2 classe 
de l'administration de la marine. 


Journal officiel du 16 octobre 1965: page 10242, 
2 colomne : 

Ajouier après le premier alinéa: « Le nombre des places mises 
au concours est arrèté à deux ». 
+ +- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de poissons de mer originaires 
et on provenance de l’Union économique 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition du solde 
du contingent d'imporlation de poissons de mer frais on conservés 
à l'état frais (ex 24 du tarif douanier) repris à la liste BL annexée 
à l'accord commercial franco-beigo-luxembourgeois du 6 juin 195 
(poste me 2). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules Al, 
devront être accompagnées de deux factures pro forma, établies par 
æ vendeuz belge ou son représentant qualifié. Elles seront reçues 
par l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dunes, à Paris (9%), jusqu'au 9 novembre #%55, à onze heures trente, 
elles feront l'objet d'un examen simultané, 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'apprentis 
à la manufacture nationale de Sevres. 


Un concours est ouvert le 16 janvier 1956 pour le recrutement de 
quatre apprentis à la manufacture nationale de Sèvres: 


Un apprenti décorateur ; 

Un apprenti graveur décorateur ; 

Une apprentie brunisseuse ; 

Une apprentie décalqueuse. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ee 
concours devront justifier de la possession de la nationalité fran- 
çaise. 

Peuvent se présenter : 

Pour les emplois de décorateur et de graveur décorateur: les 
candidats qui possèdent le diplüine d'une école d'arts décoratifs 
ou d'arts appliqués; 

Pour les emplois de brunissense et de décalquense: les candi 
dutes titulaires du certifieat d'études primaires, où ayant swivi les 
cours d'un lveée, d'un collège ou d'un cours complémentaire jusqu'à 
la classe de quatrième incluse. 

Les inscriptions sont reçues à la manufacture nationxle de Sèvres 
se 13 janvier 1936 inclus, à dix-huit heures, À cette date, 

registre des inseriplions sera définitivement clos. 

Pour tons renseignements cemplémentaires, s'adresser à la direc- 
tion de la manufacture nationx.e de Sèvres. 


Avis de vacance de Chaires. 


Par arrêtés en date du 18 octobre 1955: 

La chaire de clinique abstétricale (maternité Port-Royal) de la 
faculté de médecine de l'université de Paris (dermier titulaire : 
M. Lacomme, transféré) est déclarée vacamte. 

La chaire de mr — de la faculté de médecine de l'université 
de Paris (dernier titulaire: M. Gaslinet, relrailé) est déclarée 
vacante. 

La chaire de techniqne chirurgicale de la faculté de médecine de 
l'université de Paris (dernier titulaire: M. Moulonguet, transféré) 
est déclarée vacante. 

La chaire de ciimique médicale d'hydro-climatolagie thérapeutique 
de la faculté de médecine de l'umiversité de Paris (dernier titulaire : 
M. Justin Besançon, transféré} est déclarée vacante. 

La chaire de patholk médicale de la faculté de médecine de 
l'université de Paris ( r titulaire: M. Bariety, transféré) est 
déclarée vacante. 

La chaire de biologie médicale de la faculté de médecine de l'uni- 
versité de Paris (dernier titulaire: M. Verne, transféré) est déclarée 
vacante. 

Un délai de in s jours, à dater de la publication des 
arrêtés au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. Les dossiers de candidature, établis en double 
exemplaire, devront être adressés à la fois au directeur général de 
r t 


supérieur, ident du consu des uni- 
versités, et au doyen de "faculté intéresse. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Aëdministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Manufacture de Papiers Peints I. Leroy 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 121.390.500 F 
Siècæ SOCIAL: À PONTIHIERRY (SEINE ET-MARNE) 
Registre du commerce: Melun ne 51-B 27. 


Amortissement d'obligations 6,75 0 0 1950 de 10.000 F chacune. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de lémis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 25 obligations 
6,7% 0/0 1950. 

En conséquence, le tirage au sort qui a été effectné n'a porté que 
sur 2 obligations au lieu de 50, 

Les numéros des obligations suivantes ont été désignés par Île 
tirage : 


70 71 72 73 % 


76 77 78 79 80 83 85 
86 #87 88 89 90 M 9 % 


Liste des titres sortis au tirage du 1% décembre 1954 
et non remboursés. 


809 900 901 902 903 904 905 906 907 JUS 909 MO MA M2 


SOCIETE « LES ABRASIFS DU SUD-OUEST » 
(A. 5. 0) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAITAL DE 970 ME FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23 bis, RUE BaLzAC, À PARIS 
Registre du commeree: Seine 75071, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0,0 1950. 


La totalité de la cinquième annuilé d'amorlissement prévue par le 
tableau, à échéance du novembre à éké ulilsée de la 
manière suivante : 

te Par rachats en Bourse de 1.096 obigalions suivant la faculté 
que s'est réservée la société lors de l'émission ; 

2e Par tirage au sort complémentaire de 992 obligations, qui a eu 
lieu le 17 octobre 15%, au Crédit lyonnais, à-Paris, les représentants 
de la masse ayant été convoqués à cet effet. 


Ces 992 numéres sortis am tirage sont compris entre les numéros: 
7.738 à 8.892 inclus 


remboursables à partir du 25 novembre 195, coupon n° 6 altaché, 
à 10000 F, et ne porteront plus intérêt à parlir de selle date, aux 
établissements et banques c<ci-après désignés, ainsi que dans leurs 
sièges, succursales et agences en France: 

Au Crédit Iyonnais; 

Au Crédit commercial de France; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

A la Société marseillaise de crédit; 

A l'Union des mines; 

A la Sociékf lyonnaise de dépôts et de crédit industrie]; 

Chez MM. Cotlet el Ce, banquiers, à Lyon ; 

A la Société mancéjenne de crédit industriel et de dépôts: 

Au service des titres de la sociélé, 23 bis, rue Balzac, à Paris. 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et parmi lesquels i! reste des ruméros à présenter au remboursement. 
31147 à 31,638 inclus (1952) — 331432 À 23.62 incius 1195) 
10.518 à 11.062 inclus 


Société anonyme LE DE L'OI 
Capital: %0000 000 DE FRANCS 
17, mue Penne-Sauvacr, COMPIEGNE (Oist) 
R. C.: Compiègne me 1362, 


Tirage du ?9 septembre 1955. 


Obligations amorties et remboursables à 1000 F 
au siège social à partir du 1°" octobre 1955. 


Vingt-troisième ‘tirage de l'emprunt 19%, 

9 49 57 72 90 124 158 170 1% 

Vingt-deuxièrme tirage de l'emprunt 193% 
222 et 234 


Obligations sorties antérieurement et non rembcursées. 
6 31 57 38 53 54 G0 67 73 103 132 1436 463 113 211 20 


Compagnie des Tramways Ce Fontcharra à la Rochette et à A''evard-les-Bains 
CAPITAL SOCNAL: GN000 F 
R. C.: Grenoble mo 1093, 


Liste des obligations 500 F 4 0/0 189 désignées pour l'amortissement 
au trage du 17 septembre 1255. 
143 313 Mi 491 96 969 1.018 
4% 4198 529 Tin 11.082 1.12% 
Ces obligations <ont rembhoursées à partir du fer janvier 14956 à 
raison de 000 F chacune, coupon du #7 juillet 19356 attaché, 


Liste des titres amortis et non encore présentés au remboursement. 
1e Actions rembhoursab'es (coupon ne 20 attaché) 
à raison de 50 F chacune et contre une aclion de jou:ssance, 
4 79 132 151 193 572 #26 
213 201 335 14 8x5 1.001 41.05% 
409 470 18611048 1.05% 


2 Obligatims remboursables à F chacune. 
193 (coupon n° 63 atlaché), année 19%, 
416 (coupon ne 87 altaché), année 1940, intérêts 6,20 F. 
487, 270 (coupon n° 93 attaché), année 1943, imtéréls 6,20 F, 
253, 972 (coupon n° 935 altaché), année 1945, intéréis 6.20 F. 


891, 835 (coupon me 101 allaché), année 4947, inléréts 7 F. 
597, 801, 87?, 107 (coupon me 103 altaché), 
année 1958, intérêts 8 F. 

896, 1077 (coupon no #05 attaché), année 1919, imtérels 9 F, 
35, 342, 603, 9:58, 956 (coupon ne 407 allaché), 
annce 495%, intérèts 8 F. 

157, 199, 208, 352, 532, 561 (coupon no 109 attaché), 
année 191, intérêts 8 F. 

169, 461, 580, 69, 879, 903 (Counon me 111 attaché), 
année 1%2, inléréis 8 F 
71, 40%, 172, 190, 206, 452, 659, 765, 711, 95, 975 
(coupon n° 143 attaché), armée 19,3, intérêts F. 

27, 20, 84, 214, 258, 284, 917, 420, CSL, 807, 935, 1.058, 
4100, 1117, 1118 (coupon ne 115 attaché), annre 8 F 


J L 


AFRIQUE E 
ANXÉES 
Emprunt Moye NUMÉROS je ANXLES 
yen Congo 3 0/0 1909. NUMÉROS | de ANNÉES _ 
LISTE N sement. à ROS | de rembour 
mai 1956 du 1955 et 4.877 6.606 8.789 1055 
% Des obligations 500 F, coupon 1965 6.623 8.859 
presentées au remb ies aux tirages antérieurs et 
Nora. — Les non enocre 13 - 1928 1913 
ros indiquent nombres portés dans la co! 4.910 195 6.823 1955 8.949 195 
année d éché ince coonne en regard d 4.947 1955 
ance du remboursement. des numé- 4.5 6 4052 8.957 1054 
PAUL 6.83 9.000 re 
NUMÉROS ANNÉES 6.9 9.016 — 
sement rewbour xuusnos | 4 fes 1.938 6.908 9.023 L 
195 15 5.02% 6.95 9.098 
% 3.074 5.32 7. 9.2 
+ 195 1% 4 » 0.25 
2 1.740 3.180 Te 7.198 9.126 195 
1108 739 105 1054 7.260 1951 515 195% 
19 637 105 1.319 1954 9.613 | 
1960 1053 3.0 1944 1055 618 » 
195 3.316 195 2.01 195 7.544) 9.646 
2.00 117 5.741 1552 7.149 9 83 1 
700 3.778 19554 5.76 et 7.102 2! 1 
» Le "on 5.928 7. 
+ à 107 5.905 7.9 10:97 - 
2: 1927 4260 - 6.029 8.002 10.561 < 
5 : 1901 6.152 8.163 10.694 1 
1.118 + 1965 6.151 4.181 10.705 
116 2. 1954 1954 6 2% 1955 219 » 10.7 1953 
10 rh 1905 603 6.418 195 8.450 10.796 
— 195 4.627 6.22% 8.474 à 10.814 
196? 2. 1961 191 € 1955 — 11.09% 
1.40 h 108 1927 € » R 1955 12 
1901 2 192 6.540 - 580 11.278 3 
1255 | 1955 1955 1955 11 13 
] | 870 6.584 8.742 1954 12 
6.589 759 4 290 1955 13 
8.755 333 12 
11.357 1» 
13 


17 
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ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement coment. 
11.%61 
11.22 qe | | ne + 
11.20 1955 13.853 16.802 18.61% » 917 
13. 887 » 16.86 » 18.65? 
13.92? 46,940 » 18.662 1955 90) 
11.519 13.990 16.961 D 418.725 1919 = 
11560 41955 19.726 1954 51 007 - 
-072 » 7.03 » 18.703 » œ re 
11.009 14.086 1953 17.053 1.800 54 087 TR 
15.161 1955 17.099 12.906 1055 955 2: 
11.08 10 91,120 » 9: 
41.220 1955 147.14 » 19.028 » 23. » 
11.57 1954 17.141 19.12 » = » 
14.395 17.159 19.152 21 150 1951 23.611 » 
12.0» 1.401 1955 17.168 » 19.107 21.205 1955 23.703 » 
» 14.405 17.173 19.286 » 21 200 23.311 » 
2 14.423 » 17.191 419 21.226 1941 23. » 
15.460 1955 17.199 19. 0: 1952 21.28) 1954 
15 M7 14.405 1916 1953 19407 21.21 1%0 
15 9 19° 11.600 1955 17.%5 1955 19.400 1952 21.32 
14.811 » 17.211 1955 19.522 4102 21 24.15 D 
d 14.815 17.244 1053 19.520 195 21.419 1951 112 » 
12.506 1955 14.867 , 17.452 19 605 24.218 » 
12 14.907 17.54; | 19.674 410 21.8 » 
1° 61 x 15.011 » 17.753 19.677 TR 21 
15.086 . 17.779 » 704 1055 91 » 24h16 
12. 546 199 15.118 17.706 19.538 34.164 
12.837 1%5 15.145 » . 17.891 » 19.746 
12.813 15.148 417.855 | 10.259 1073 21 21.59 » 
12.88 195 13.180 17.853 19: 767 1955 
12.902 15.223 » 17.872 10.06 22.061 21.5 
12.910 15.223 47,874 1951 19 22.120 23.616 
12.96 15.22 7.901 1955 19.962 1006 23. 1:40 31.65) 
12.99 13.389 17.924 1951 19.062 1912 22.162 
13.001 15.163 » 17.079 1955 10 066 4195 22.169 » 21.65 7 
15.026 13.496 D 17.92 1949 19.976 22.155 
1706: 195 15.636 18.0 30 1953 » » 
1? 079 1955 15.670 » 18.052 90 0350 
13.053 15.701 » 20. 106; = 26 » 
13.104 192 45.7: » 18.188 22.219 » » 
(1.129 45.784 || » 20 151 22.58 21.819 199 
13.118 1995 15.797 18,206 19:3 2.590 1955 
1.152 3.75 14.209 1955 90.173 1952 22.585 21.89 
43,157 15,709 TRE 1012 20.177 24.509 
1.171 4:.802 18.91 195 90 23 22.42 24.927 » 
6.009 » 18.206 055 29 +4 
13. 450 16.126 » ETS 22.629 
13.536 » 16.195 ET = US » 
13.604 » 46.223 18.415 23.281 1929 
13.725 16.501 » 18.480 105 92 qua + 
13.738 » 146.591 18.211 toit 2 » 
LA] 142 D 16 602 | 18.519 105 59 90 
12.783 193 16.67 15.573 1041 1051 (1 
1955 16.697 » 18.562 195 192 2 
. 793 1904 16.606 15.567 » 1955 23.079 25.700 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMEROS | de remhour NUMEROS | de rembour NUMÉROS | de rembouwr- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sent sement ment. sement. sement. 
1955 97,461 1955 20.163 1955 20.664 1955 22.006 195 33.217 1955 
70 27 56% 0,7% » 22.006 » 3.246 1% 
22.809 27.588 29,272 | 32.079 3.258 x 
27.617 29,255 D 11.907 92.147 1955 33.267 
25.007 97.672 26 30.921 32.112 5.22 > 
26.017 27.722 11.02% 32,189 » 33.38 » 
26.007 . 27.704 20,374 31.115 195 122 
97 897 M,.146 32.254 195 33. 426 1951 
26.167 29.120 31.22 32.288 1955 3. 1555 
26.249 97 | » 1.259 » 4555 33. 497 
96.277 27.97 29,533 31.27 32.378 33.460 
26.613 2,10 29.867 34.506 1947 32.676 1952 
Gil 181 871 11.626 195% 682 33.611 1953 
6.60 M 2.872 31.67 195 32.684 192 
26. 29.029 31.651 1955 22,703 1951 
26 715 24.22) 29.94 1.672 1955 99 797 1955 610 1955 
26.761 98,107 10,156 » 31.680 1951 1.795, 
» 20.157 31.713 1955 22,700 23.720 
26.900 2.410 20,207 31.73% 1955 22 850 
2.612 30 26 1.791 1955 32. 880 1948 
26,973 | 20,16 31.769 » 32.805 885 1954 
26.9) . 2,719 1.388 » » 32,9% 37.008 1955 
7.087 20.474 » 31.82% 1950 32.973 22.970 195? 
7 98,822 » 31.80 1955 33.006 22.900 1955 
27.145 » 31.854 23.056 1941 21.03 » 
7.151 2.004 » 20.04 » 23.041 195 34.047 
7.200 20,526 1.872 1954 33.012 » 34.050 
27.319 28. 30,542 31.883 1955 33.083 34.075 
7.289 28.005 » 31.965 195% 53.119 31.081 
97 M7 99.023 20.548 31.962 1953 33. 140 34.127 1953 
7.779 20,077 » M), 1.086 1952 33.159 1953 1955 
27.206 29.07% 0,500 21.988 1955 100 1951 31.199 195? 
7.133 » 20, 105 20.690 22,005 » 33.211 1955 31.206 1955 


Ces titres sont remboursah'es aux guichets dun Crédit industriel et commercial, @6, rue de la Victoire, à Paris (%), dans ses succur- 
sales et banques affiliées, ainsi qu'à la Banque de l'Afrique occidentale, %, avenue de Messine, à Paris. 


SOCIETE LA MURE 


SoClËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
SOCIAL: 235, RUE CMATEALDUX, PARIS 

SIÈGE ADMINISTRATIF: 47, GRENOBLE 
R. C.: Paris n° 26495 B: Grencble n° 12554, 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F émises en 1913. 


Douzième amortissement au 1" décembre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, la société a procélé au rachat en Bourse des 80 obligations 
devant étre amorties le 1er décembre 190, 


Numéro de l'obligation restant à rembourser à fin septembre 1955, 
tirage du 16 octobre 1944 (premier amortissement). 
6, 

Cette obligation est remboursalle au pair dans tous les sièges 
et succursales de la banque La Prudence et du Comptoir national 
d'escomple de Paris, 

(Le tableau d'amortissement a ét# publié au « Journal officiel 
de l'Etat français » du 17 février 1944.) 


Société des Forges et Aciéries de Commercy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! À COMMERCY (MEUSE) 
R. C.: Saint-Mihiel 91. 


Obligations 4 1/4 0/0 196 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 6 octobre 1955 et rembour- 
sables à partir du 1°" novembre 1955 à 5.001 &; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉE 
de 
NUMÉROS rembonr. 


sement 


NUMÉROS 


3.283 à 3.365 53 1.310 à 4.101 oi 


4 


4 
e 
M 
ei 
Li 
00 
LE 
[DE 
0) 
£ 
[C2 
10 
42 
11h 
421 
42 
12 
dr 
LAIT 
45 
L AUX 
sut! 
452 
452; 
17 
177 
491% 
1x 
— 
2535 
21040 
9077 
21447 
22132 
22,19 
2603 
262 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS | rembour 
sement. sement 
23100 
754 à 5 #20 


2 


DE 
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Les obligations ci-après désignées sont amerties et rembour<a- 
bles à partir du 15 octobre 1955, coupons au 13 avril 19% et sui- 
vanis aitachés Ces obligations seront reçues aux guichets de 
MM. de Rothschild frères, à Paris, 21, rue Laffite, à l'encaissement 
ei leur remboursement en sera assuré dès réceplion du Crédit de 
Londres à raison de S) 0/0 de leur valeur nominale d'origine en 
accord avec les conditions d'adhésion au pan « B ». 


Tirage effectué à Londres le 27 septembre 1955. 
23 obligations de 1.00 £ de capital nominal d'origine. 


00019 00015 O0202 OO218 01013 01060 01127 
00608 00609 0067 0055 01374 01175 

CISOS 00268 | 


165 obligations de 500 £ de capilal nominal d'origine. 


05051 0284 09221 05292 05295! 07055 07075 07095 07109 
000 00006 06027 | 0769: 07:02 07711 O7718 0772 
0622 06254 06276 0630 | er 
0667 0669 06696 | 0836  OK507 
06762 0678) 06815 06802! 0S609 (8705 
1.19 obligations de 190 £ de capital nominal d'origine. 

40058 10117 10158 10212 102111 29257 9921 93324 
40217 10204 410298 10321 10326! 23379 2% 
40015 1000 106648 10159 10480! 255609 2454 
11163 11549 11550 1142! 2456 
11497 11159 11160! 23657 2673 
11478 11478 11185 1145! 23907 2103 
11002 11782 1183)! 25210 241: 
11802 11924 12109 1211351 25379 » 

12169 12170 1208 12394 12H06! 24494 214: 
42513 12416 12487 12489 12533! 94610 2640 2646 924679 2466 
doit 12061 1256 12602 12601! 24692 24603 91701 921705 24719 
42642 126% 12663 412810 | 25802 
1202 12852 41283 12886 1225! 25020 95091 25082 
1040 10138 15509! 25048 250050 2066 259201 25355 
4507 13908 493604 193629 | 25400 251093 2501 
LANNO 13080! 95571 2572 955:3 
46265 10274 24282 14973 25580 2659 25698 23700 25704 
16652 929087 14098 925749 23:65 23767 25770 
45200 132041 1528195752 25857 21878 
1536 925075 21092 9265962 969283 
15623 12426 1:62! 2624 9629 960 2630 26265 
10609 10011 1961 1360 !969%67 20368 20370 26272 
15706 45727 15809 | 96103 26402 
416027 16080 16097 16102! 96666 96578 26606 26752 26753 
16114 16151 16168 1615! 96758 26785 96704 96027 97106 
16199 16222 16127 16129 1652119797 27150 927229 97905 97907 
1649 16726 16730 9782 27301 
16711 167463 16772 97409 97464 97474 
16789 16706 1682 17105 27620 97626 
15224 1722) 1321 17202 15246) 98279 98519 28532 9500 
1202 1545 17630 1383 28501 9806 
1222 1S2M 90712 920602 90680 29-06 
1470 9089 902 99:25 99817 90817 
19377 ASSIS 18011 | 59848 90-07 20009 30005 
157 19160 1965! 90009 102 
101% 40173 AOIRS 10267 40249! 0407 0409 20497 
410600 1001 19563! 30700 20767 0771 
40900 | 90779 20784 20787 30707 
2006 209% 20618 20:23 20154! 30825 0827 PORN 
2510 20514 20521 20502! 20859 20862 JONTL 30872 
2005 20866 20955 21070 1015! M8 0 3000 
21046 21050 21067 21068 21074! 3001 20005 2092 
21077 91080 21085 921957 20012 21007 31016 
2ISIL 21816 2188 21801 MAIS ARS 21603 
22112 92290 99999 9940 22% 21702 31706 31708 31514 
2221 22927 22929 29347 [91732 1790 1845 
ni 21950 31007 32024 
22603 22604 606 22008 22611 | 32029 22008 92001 007 
261 22626 22773 92042 32112 2118 32120 32125 3131 
2247 2200 92057 906 22060! 
206 29058 29060 2083 937 
23087 29000 23003 2140 22584 
2172 9974 1264 211 32779 
23227 29202 29251 32906 52914 33073 33089 33000 


150 


12 

» 13214 
to | 
1000 


| 12707 
| 
! 
| 11240 
L13SS 
11:90 
| 

11571 
| 119098 


26161! 


2056 
7166 
10146 45106 45168 45184 45004 


| 
| 15513 45528 | 
45606 
45665 


19200 45747 
15113 


28752 | 46360 46139 46170 
30107 | 16749 1607 46-10 46817 
30270 2990! 17071 17051 47080 47144 
30901 417990 45017 4762 
0079 40021 02007 52992 
40008 40044) 1017 02707 52893 
40150 4010 1026 541149 


00016 06105 D6221 56961 
97001 01198 57302 57481 
01817 
50300 59111 
29975 
COUR 60487 
41569 41622 6107 61157 (6124 
416% 41613 41627 4169 6124) 61284 61200 

soit 4.537 obligations pour un total de 217.100 £ de capilal nominal 
d'origine, 


10612 40017 40619 40602 
40750 4055 407%) 40709 
40029 49012 40915 404 
HOMO 41056 411: 
41199 41217 412: 
AE 


41527 41550 


Liste des obligations amorties aux tirages précidents 
et non encore présentées au remboursement. 


avr, 1955 | 127815... Avr, avr. 14953 
361....... avr, 1935/2205 üvr, 
avr. 1075! 148818... avr. 4954) avr, 1009 
6106. ANT. 1055 | 15885. ...... avr, avr, 1%55 
avr. | oct, avr, 1135 
avr. | 17010... 1955122680... avr. 1955 
0009... . 4154 | 17762... . oct, air. 1055 
AVE, avr. avr, 1955 

avr, 14965 | 17780....... nct. avr, 1959 
10316... avr, 1955] 13382... oct. 1934123009, ....., avr, 
AVE. 2709120018 avr, 4955 
Avr, 1965 | 18250... Avr, avr, 1955 
AVE, 20 | avr. avr, 
11300... avr, | avr, 1051126258 avr. 1955 
1150. ....., avr. 1955 avr, 4955 
avr. | 20217... AVE, avr, 14995 
avr. 4957! 20968,...... avr. 1050120076... avr, 105 
13758... oct. 1954 21331... . Oct. 19127381... avr, 1905 


10529 
1206 42987 42 42506 42679 
31973 4200 12008 43114 
TA HAS 13112 4447 44108 
45219 4260 42 43315 
2102 3510 4600 4678 
35:43 295715 771 AIO 
1172 44374 41310 44378 
26198 36:56 41016 41979 
279519 3750 33744 37140 
35 
OUr- 
elles 
—] 
NÉE 
je 
bonur- 
rent 
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. avr, 1965135961 ....... avr. 45077... . nct. 4954 
.... C0 OCT. avr. 155 0.967 1954 17.1 
avr, 165] oct. 195 11.139 1956 14.700 18.533 1959 
avr. . 1955 11.1 1955 15.706 166 13.8 1955 
eve -— . avr, 1935 11.568 16 15.258 1955 18.911 194 
— 11.00% 1955 15.611 195 19.07 196 
avr. 1965! 12766... avr. 1955 13.19 19.448 195 
T....... avr, avr, Avr. 119% 1949 16.1: 125 19.517 
avr, 1955) avr. N . 195 12.070 16 16.614 » 19.714 
avr. | avr. Avr, 12.098 1955 16.810 19.727 1954 
Avr. 19) Avr, 12.118 1949 16.811 1954 19.89 1955 
7007... oct. 19541 15106... avr. 1960) ar. 1959 1355 1956 16.001 1956 19.91€ » 
12.210 1%55 16.99 1955 19.992 
12.52 17.00 19.960 1956 
12.508 17.12 » 19.974 1955 
SOCIETE D'Ez ET 12.556 17.205 19.974 1%6 
ESCAUT MEUSE 12.609 1554 17.282 1966 19.984 


DO ANONYME AU CAPITAL DE 2 
SOCIAL: à, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 1339, 


Les remboursements seront effectués : 
à A la banque L. Dupont et C°, 2%, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
| à Paris: 


osLi! SATION 8 4 0/0 1943 A la Société générale pour favoriser le développement du commerca 
Faut et de l'industrie en France, %, boulevard Haussmann, à Paris, 
Douzsiôme amortissement. et à leurs succursales et agences. 
1° Amortissement par rachat en Bourse de 616 obligations: 
2° Liste de 51 obligations sorties au tirage du 3 octobre 1955, formant 
le comHément de l'amortissement prévu pour l'année 19556, PECHINEY 
remboursables à 5.000 F à partir du 1” janvier 1956, et des Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
obhgations restant à remboursor sur tirages antérieurs. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.860 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 9, COURS PE VERDUN, à LYON 
anis À ANNÉES ADMINISTRATIF: 23, RUE BALZAC, À PARIS 
de remous à » - _ La 
R. C.: Lyon ne 5i-B 713; Paris 5i-B 813. 
17 1959 3.521 1956 6.565 1955 Obligations de 10.000 F 6 1/2 0,0 1949. 
“: 126 3.600 194 6.26 
La totalité de la sixième annuilé d'amortissement prévue par le 
tableau à échéance du 1e décembre 1%5 a été utilisée de Ja 
ot + 106 manière suivante : 
i 1.2 7.375 1955 4° Par rachats en Bourse de 313 obligations suivant la faculté que 
713 . 1.22% 1956 7.6:0 s'est réservée la compagnie lors de l'émission : 
COTE) 1.10 1955 7.66 1955 2e Par tirage au sort complémentaire de 1.268 obligations, qui à 
155 1.598 7.791 1246 eu lieu le 14 octobre 1%5, au Crédit lvonnais, à Paris, en présence 
1.117 4.758 AG 7.815 194 des représentants de la masse des obligataires. 
Ces 1.968 numéros sortis au tirage sont compris entre les 
5.01 191 19:56 remboursables à partir du décembre 1955, coupon n° 7 attaché, 1. 
41.398 155 5.08% 1956 8 1:90 15 à 10.000 F, et ne porteront plus intérêt à partir de cette date aux 4. 
4.47% 156 5.156 193 établissements et banques ci-après désignés, ainsi que dans leurs 
1.718 8.67 1955 sièges, succursales et agences en France : 
101 s,411 1256 Crédit Ivonnais: 
y 15 5.195 1% + 1954 Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 4 
+ Crédit commercial de France : 41. 
£ + 61 Comptoir national d'escompte de Paris; 4. 
a 155 Banque de Paris et des Pays-Bas; \ 
à 00 & 196 Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépots; 4. 
195 Société Ivonnaise de dépôts et de crédit industriel; 4. 
916 MM. Cottet et banquiers, à Lyon; 1. 
444 1955 12 Service des titres de la Compagnie Pechiney, 23, rue Balzac, 4. 
3.002 6.202 200) 195 Paris. + 
3.100 9.772 1906 Les précédents amartissements ayant 416 effectués par rachats en 
3.28 156 9.107 19% Bourse, n'y à par conséquent pas de numéros amurlis restant à 
6.5% 9.504 1%55 rembourser. 


+ 
‘ 
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re 1955 
JOUR 
cOMPT NAL_OFFICIEL D 
im ET MOT LA REPUBLIQUE FRANÇA 
ANONYME AU CAP EURS AS ANCAISE 
SIÈGE SOCIAL : ITAL 342.000.000 TER 6.616 (53) 
1955 4, RUE DU Géné DE FRANS 6.790 (35) | 7. (55) 8.15 10531 
R C.: Sei RAL-FOY 6.808 (52 1.624 (53) (54) | 8.709 
C.: Seine ne 57 , À PARIS (2) 7.675 8.15% (54) (54 
Liste des 370 2717. 6 819 7.6 (55) (54) (5 
tirag e 1955 et | de 1.000 6.828 (5 7.671 (52 221 (31, 
es antérieurs. obligations F sorties 6. 1797 (55. 8.22% (55 S23 (54) (5) 
au ti (50) | 7.729 (55 24 (55, | (5 
restan rage du (su) 1 
t à rembou (99) | (39, 0.25 (5: | 8.2 9.33 
Les de rsèr sur (: 1.732 (55 .278 (54) (54) (55) 
rembeurse suite du 6.999 (5: 1.738 (59) (5 
Usant de la f ement. numéro indi (09) 7.796 8.40 (53) ÿ (51) 
A ence,_ 1 tirage ourse de 1; e l'émissi 3.036 (5) "au | 8.25 | 8. 9.392 
195% que sur 540 dbligations cette (35) 3.59 (51 163 (5) 8.050 9.103 
1953 11 (55) 1 issement au 40 | 7. | 8.23 (25) 9.023 (5 9.469 
105: 13 (954) (55) 2.51 7.103 (51 7.888 (54 (5 4.02 9.570 + 
S 2580 | 3.7 (55) | 4958 (55 12% (5 06 
59 (4) | 1.426 2.61 (5% | 5.03 (55) | 960 (38) 
163 (55 (4) 9 ) 2.810 5.034 (55 11 (54 Qc (99) 8.527 019 (55) 
258 (54) »! 824 (55 J. | (54) (51 8 8 618 (35: 114 (557) 
1955 263 (54) 457 | 2.668 (54) | 29) | 5.054 (3 7.456 | 8.7: (551 | 9.662 (91 
1.181 2.668 3.839 (54) (5 8.101 TH) (5) 22 9.666 + 
264 (32) n (50) 9 671 3.85 (53 5.060 (55) 142 (on) 9.740 (54 9.25% (51 9.666 (50 
(54) .500 (5) — (05) | 5.065 (5: 1.553 (55) | 8.103 | 91067 (33 9.841 (33) 
19,6 31 (55) 1.568 (3) 2-07 (5) 3.88 (35) | 5.114 Les obligati 103 | 9.277 0,01 (54) 
2 (55) 41% 2 857 4.06 (54 (55) 000 F. at 955, coupon 955 seront re 0,95: (M) 
(55 (52) $ 1 | 3.897 1) 5.230 (5 des Ch: aux caisses du € on der mai 19: mhoursihles à * 
45? er 01 (50) 9 (54: 3 (59) 5 ñ 2 Paris et 1 A France 102 1 de 
457 (55) | 4.662 (54) 2.945 (35) | 5:31 34) de province, que dans ses 
merca 473 (55) (53) 3.968 5.368 Eta OPORT D 
1 (99) | 2.018 (55) 55) e du 24 L'AUTONOMI 
== 1.380 (35) | 3.069 N GÉNÉRALE: 2, ROULE janvier 4941.) 
64 (55) (34) 1.049 9.508 Obliga ASPAIL, PARIS 
CE | 458) (ao) 1951 de 100,000 meminal. 
1.976 3.589 111 (55) (5) Quatrième tr 1950. 
773 (5) 1.995 (55) Se tu mire (53) Tous les ti de 27 obli embre 1955 pour amort 
788 (55 . (55) -— 1) 4.9: 5.901 ages antérieurs 
72 (55) | 2.081 (95) | 3.280 (5 4.300 (34) 6.052 (53) 1 à 107 
é que 874 (39) | 2.085 (51) | 3.299 6.015 (55) 
88 (54) | 2. 5 (54) | 3.126 51) | 4.48% 6.00 (54 Cou 1955 
(55 2,401 (54 5 (33) (2%) 6.07: 1) pon éché 
qni (55) 9 108 3.31 (5) 4.418 (51 (59) chéance décemb 
sence (55) 2. 164 (54) 4.152 071 (55) re 196 attar! 6 
(55) | 2.175 | 3.381 4.42 (22) 6.084 (53) 
Le | 2457 (39) 3.387 4.542 (5) (53) Obligations 
55) | 3.48 (5) (na) | (51) nominatives 6 1 
(5: (59) 1.468 400 
4.041? 2.9:0 (5 3.421 (55) (55) 6 112 (51) 1951 de 109.020 
taché 41% 241 (53) (53) 6 116 F nominal, 
— 2 3.477 (59 512 (5% 
e aut 1.19% (5) 2.216 (54) (59) 6.207 Echéance du 17 déce 
leurs 1.120 (55) (50) 05 (55) 41.54 ( ti 6.218 (25) décembre 1963 
1453 (54) | 2.345 (65 sentembre 1955 
2340 — 6.212 (39) Tous les titres sortis pour amortissement 
1.201 (51) (ob) 475 (53) aux tirages antérieurs ont 
ae, 1.229 2.414 3.652 (55) (54) (51) 3.198 
5) | 2.497 (5 3.62 (5 (55) | 6.4 (54) à 3.70 
49% (5 92.427 (53) (531 146 6.492 (5! 
te (55) 2.517 (54) 3.64 (43) 4. 16 (59) 6.195 (54) 
(vo) 4.901 6.645 (55 £uichels d s désignées _ 
(5) 6.615 (55) Paris, à raison de sort 
pour emprunt 107.000 F pour t des Pavs-Has, 3 oursables aux 
6 1/3 0/0 l'emprunt 6 d'Anlin, à 
Î et 115.00 F 
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ENERGIE ELECTR'QUE DU MAROC 
ANONVMR AU CAPITAL DR MILLIARDS DK FANCS 
Registre du commerce: Seine me 55-B 999. 


Usant de la fneullé qu'elle set réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0,0 4%42 de 5.000 F nominal, la société Fnergie 
éecirique du Maroc à wlilisé en totalité, par le rachat en Bourse 
d'obligations au-dessons du pair, commie tenu de la fraction courue 
du coupon, la somine de 4.200.000 consacrée à l'amortissement 
de l'emprunt pour la période du ? janvier 1955 au fer janvier 19%. 

En conséquenre, il ne sera pas efectaé de tirage au sort pour 
cet amortissement. 


Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 
T.E. T) 
R. C.: Tunis ne 149 


Smirante et onzôme tirage. 


Numéros des 104 obligations 6 0 0 1920 sorties le 30 septembre 1955 
remboursable, à partir du 17 novembre 1055 et nurnëros des obli- 
gations restant à rembourser sur les tirases précédents. 


DATES DATES DATES 
de de remoour de rembour- 
rement seuent srimeut 
11:55 2.810 11,55 11/55 
11/55 2.902 1.14 11/55 
12 2.8 5». 10% 5/59 
45 11/55 11/54 5.122 11/55 
LA » 079 5.164 
11/55 4.00 5/5 
7:9 11/55 11/5 5. 1% 11/55 
11 3. 1/55 ».292 
4.00 11/55 3.112 11/54 5.239 
4.09 11/5 3.117 5.320 5/54 
1.114 11/59 1.123 ».37 11/54 
1 1.173 5.497 115% 
4.973 11/5% 3.242 11/51 1 11/55 
1 11,25 3.410 11/53 572 5154 
1% | 5.127 5/4 5, 57 5/55 
1 11/55 3.440 11,55 5.601 11/55 
"12 11,5 3.400 11/5 
1.01 11/50 3.560 11/5 
11/9 11/52 EX er. 
2.014 11,52 1.973 11/55 > 
2.041 3.626 1155 1159 
EU 11/53 3.7 097 
2 119 11/50 6 104 41/55 
11/50 11:55 6.127 il 
2,244 1.9 6 11755 
2.271 5/53 3.800 11/55 
2.284 | 11/55 6.242 11/5 
3 11/55 6.311 11/55 
4.006 6.133 11/25 
2 Lu 11/11 6.158 11/55 
®.417 11/15 11/5 6.569 11/55 
123 11,9% 079 5/15 6 613 11/55 
1155 169 6.747 11/55 
2.497 4.190 6.776 11/53 
2.171 11/55 11/51 11/75 
2.475 11/55 7.055 11/55 
Cr 11/54 4.208 5/55 7.090 11/55 
2.545 11/54 4.12 53 7.116 11/55 
45 1159 214 11/55 7.176 11/55 
2.609 11/55 4.22 11/55 7.271 11/5: 
26 4.252 5/55 11/55 
LIN | 11155 5/54 7.354 11/55 
| 4.17 7.496 11/55 
609 11/15 7.183 11/55 
2.671 4.772 11/55 7.598 11/55 
2.672 11/6 1.112 11/59 7.597 11/55 
2.704 11/54 4.17 11/55 7.907 11/55 
2,710 5/50 4.504 11/55 7.925 1155 
2.719 1154 4.529 5155 71.982 11/55 
2.14 5153 4.509 11/55 1.943 11/5 
2.716 5/54 4. 11/55 11/59 
2.822 11/53 4.759 11/55 7.978 11/55 


Société anony mc d'Habitations à leyers moJérés 
“Bien-être et Bien de famille ” 


Soctfré ANONYME AU CAPITAL 0000 F 
(Approuvée par arrêté ministériel du ÿnin 4925.) 


SOCIAL: RUE AMÉDÉE Provost, À WATTRELOS 
Emprunt obligataire 0/0 1948. 


Septième amoriis ement, 


Suivant facuté réserve de l'émission, la société proc4da 
au rachat en Bourse des 13 obligations de 3.000 F nominal 6 0/0 1948, 
dont l'amortissement était prévu pour le 13 novembre 1933. 

En conséquence, il n'a pas été eflectné de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été opérés de la même façon. 


SOCIETE PURFINA FRANOCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AN CAPITAL DE F 
Sick : 19, pu GéxËnar-For, À PARIS 
Registre du commerce: Semne 10%6, 


OBLIGATIONS 5 1/2 0,0 1947 DE 5.000 F 
DR L'ANCHENNE 


Sociète des pétroles du Langucdoc. 


Liste de la sôrie comnrenant les 89 obligations scrties au quairière 
tiraga Au Sort du 5 octobre 1255 formant, avec les titres rachet:s 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 octobre 1255. 
Ces obligations seront remhowrsabh'es à 5.000 F. 


2.25 à 2.781 


TUILERIES DE BEAUVAIS 
Carrras: 126.500 F 
SOCIAL: 12, AVENUE pK LA RéPUMIQUE, À BEAUVAIS 
R. C.: Beauvais 363. 


Emprunt 1/4 1946. 


Neuvième amort ssement. 


Usant de la facullé qu'elie s'est réservée lors de l'émission, !1 
société a pruédé au rachat en Bourse des cent douze obligations 
de 5000 F de nominal de cet emprant dont l'amorlissement élait 
prévu pour le 1° décembre 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
celte amnuitf, 

Toutes les obligations amorties précédemment par tirages au sort 
ont été zemhoursées. 


Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 24.300.000 F 
social: 74, pu TEMPLE, PARIS (3e) 
Registre du commerce: Seine n° 316137. 


Obligations de 3.000 F 4 1/4 0/0 1945, 


LISTE NUMERIQUE 
lo De la série comprenant les 13 obligations sorties au 
tirage au sort du 13 octobre 1955, formant la totalité des titres 
à ameortir au 15 noveinbre 1955. Ces obligations seront rembour- 
sables à 500 F; 
2e Des séries sorties aux tiraes précédents, parmi lesquelles 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
MÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
NU rembour- rembour- 
sement. sement. sement 
29 à #1 5 M à 109 53 à 


2 


| 
10 
10 
10 
11 
11 
11 
| 
16 
16. 
17. 
17. 
17. 
18 
18 
19 
20 


"e 


he. 
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ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.500.000 F, 
See soctal : 8, noue Royair, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 76238, 


Obligations 1945 de 5.000 F. 


Dixiime amortissement, 


La socitié, usant de la facuillé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, rachelé en Bourse les 127 ebligations dont l'arnortis- 
scment est prévu au 15 décembre 1953, 

kn conséquence, Hd ne sera pas effeciué de Crage au sort, 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 196 ont été présentés 
au 

Les amortissements des années 1947 à #54 ont élé eouverts par 
rachats en Bourse. 


— 


Gcuvernement Général de Madagascar 2,50 ‘/, 1897 


EMPRUNT DE 60.000 OBLIGATIONS DE 500 F 


Cent dir-seplième tirage du 2? septembre 1955. 


Numéros des 922 obligations amorties 
remboursables à parlir du 1" novembre 1955. 


252 M 339 413} 20.867 20.899 2.010 21.04 21.967 
458 A6 | 21.404 21.400 M,.505 21.571 21.623 
612 26 A5 763 | 21.604 21.606 91.784 21.791 
007 973 900 | 21.855 21.872 24.906 21.967 22 (027 
1.017 1.058 1.181 1.186 1.225 | 22.0:6 22.123 22.437 22.188 22.213 
1.402 1.12 1.58 1.522 1.41! 22.6 22,951 22,102 92,465 
1.548 1.60 1.72% 1.74 1.929! 22.508 22,540 2.557 22.563 22.607 
2.072 2,159 2.172 2.196 2.197! 92 748 22.991 92.954 92.997 23.079 
2.271 2.299 2.918 2.441 2.139! 23.695 23.113 22.146 23.155 23.16S 
2.457 2.510 2.627 2.72 2.K62| 23.902 23.913 99.297 21.956 23 
2.0 2.961 2.977 25.009 3.224! 929.329 93.473 23.500 93.504 23.519 
2.204 3.312 3.380 3.80 3.912192.547 23.380 23.665 22.629 23.73 
1.654 3.782 4.141 4.227123 23.780 29.789 93.959 23.984 
A2 4.212 ANT 4.902 4.21! 21.927 25.955 24.995 94.468 24.610 
4.349 a. 4.10 4.506 4.008! 21.62%, 24.682 MG M.756 24.737 
4.571 4.754 4.919 5.110! 24,775 24.787 94.879 21.889 94 929 
2.918 5411 5.490 5.606 5.402 25 007 25.002 96.068 925.163 95.217 
5.317 5.6 5.674 0.797 95.360 25.209 25.599 Gt 
6.01t 6G.0SS 6.382 6.39 6.640! 25.611 25.688 25.706 25.82% 95.010 
6.661 6,719 6.70 6.815 26.062 26.069 3.095 26.122 
6.982 7.11 7.200 7.274 7.288 | 25,241 96.945 M.964 26.368 26.370 
7.308 7.307 7.009 7.597 196.457 26.717 26.754 96.260 96.572 
7.507 7.625 7.699 7.733 7.843 | 26 26.880 96.92% 96.046 96.9 
7.807 7.902 8.045 | 26.901 27.032 97.084 97.051 27.162 
8.189 8,105 8.909 | 27 297 27,998 97.%% 97.487 97.549 
8.402 8.536 8.606 8.606 8.776) 927.575 27.635 27.617 27.701 27.790 
8.902 9.0 9.240! 25 911 27.096 28.023 98.098 28.139 
0.406 9.110 9.540 9.59 9.579! 2,993 28,913 28.300 98.376 28.503 
9.61% 9,711 9.77 9.7 9.935 22,509 28.613 28.678 928.604 98.713 
9.042 9.973 9.987 10.130 10.151 | 24,714 28,777 28.790 29.042 29.417 
10.163 10,185 40.186 10,299 10.955 | 29.953 29.197 29.978 99.307 29.385 
10,266 40,725 40.642 10.69 40.602! 99 432 90 460 29.542 29,508 90 
10.714 10.809 10.967 90.970 | 20 81% 20 007 20.19% 30 424 
10 95 11 ON8 14.22% 11.228 41.392 | 30.964 30.583 30.60 
11.411 11.475 91.549 11.580 41.627 | 20.663 20.714 30.752 20.818 30.547 
11.614 11.090 41.899 11.876 | 21.024 11.584 
11.877 11.096 12,755 12.161 | 31.500 31.678 M.685 31.795 
12,599 92,964 49,96 42.904 12.417! 51.991 21.048 91.955 31.989 21.900 
12 580 12,766 12.86 92.850 42.858 | 41.917 32.011 22.004 32.49 22.197 
12.869 12.865 92.887 12,91 43.057 | 42.908 32,945 32,393 32.48 22.97 
12.061 12.198 19.070 13.478 49.217 | 22.380 20.429 RIT 29 13.432 
1.990 143.258 412.265 12.440 12 472 | 41.200 33.978 33.237 33.37 93.162 
17.559 413.576 43.608 42.843 13.959 | 22 465 23.521 33.720 93.799 23.841 
12.968 41.076 14.254 | 23.902 33.905 33.M2 933.925 34.116 
14 559 14.59 14.695 14.822 | 24.927 31.920 34.24 31.32 34.6 
11.980 15.099 45.184 15.252 | 31. MS 21.526 94.650 24.604 
15.400 15.476 15.478 195.400 45.404! 21.885 34.000 45.199 35.948 95.273 
15.597 15.560 15.361 15.573 45.608! 45.329 25.906 35.517 933.573 25.600 
15.853 15.014 25.94% 125.045 95.904 | 45.741 95.760 95.845 35.941 
15.079 16.084 46.473 96.148 96.2:3 25.940 36.051 36.092 175 36.297 

28. 

20. 


19.808 
20.195 20.300 20.345 20.437 
20.57 20.680 20.606 20.786 


39.894 39.902 39.940 40.192 40.252, 50 639 50.7J0 50.100 50 981 
40.725 40.375 40.387 40.430 40.9 | 21.025 51.192 31.226 51.296 51.270 
40.629 40.812 40.846 40.K59 40.905 | 91.543 51.999 51.717 51.719 
L.S05 951.908 514.900 51.096 51.963 

41.915 41.495 41.485 41.571 41.629 | 52.002 52,065 52.002 52.101 52.156 
50 52.206 52 2M 52.40 52.487 52.08 


42.971 42.460 12.401 42.569 42.659 ! 5 

42.089 42.713 42.771 42.97 52.594 02.591 52.69 52,813 523.806 
42.954 43.006 43.074 43.147 49.161 | 52.909 52.917 53.011 53.027 53.194 
43.187 49.247 47.227 43.297 43.246 | 193 277 59.207 01.927 54.405 
43.255 43.270 43.975 600 153.528 53.539 51.068 53.094 
41.906 47.040 43.738 | 53.806 53.020 54.002 51,016 54.020 
43.758 47.963 44.075 44.08% 44 200 | 54.12 54.147 56.149 
45.27: 44.906 40.700 44.458 41.546 54.499 54.573 54.588 54.616 


4.772 44.908 44 562 | 54.660 4.802 54.050 54.085 
16 495.017 43.087 45.092! 55.076 55.0 0 53.083 55.115 5.224 
45.009 45.109 45.122 45.973 49.277 | 25.229 95.244 99.279 55,288 55.203 
45.396 45.737 415.04 ! 55.900 55.560 5.646 55.684 
3.015 | 25.771 56.1) 56.152 

156.239 56.271 96.238 


46.134 46.187 46.221 46 429 | 56.346 56.601 26.6 3 56.736 56 
46,463 46.527 46.729 46.988 47.110 | 16.809 06.911 56,003 56,905 
47.105 47.208 47.949 47.35% 47.40 | 57.042 57.428 57.208 97.245 
47.438 47.019 47.671 47.733 47.09 57.087 97.212 957.610 57.651 57,736 
48. 45.197 48.273 | 57 940 57.900 214 
48.314 AS. 424 48.403 48.01 48.023 | 58.296 08,538 
49.000 49,113 49.109 49.311 49 | 98.609 58.697 38.615 
49.576 49.604 49.615 49.678 40.816 | 98.671 5.885 58,46 
49.891 40.843 19.852 49.95% 50.098 | 58.066 50.04 00,388 59.480 
50.191 50.120 50.134 0.175 0.250 | 50 20.618 09.515 59.419 
10,239 50.324 50.795 50.442 50.487 59.942 59,058 
00.488 950,516 50.537 50.549 50.620 : 

La liste des numéros res'ant à rembourser sur les tirages précés 
dents à êlé publiée au Journal officiel du 930 avril 1955. 


EMPRUNT MABDAGASCAR #4 00 1931 


Liste des 1.865 obligations sorties au tirage du 230 septembre 1955 
et remboursables à partir du 15 octobre 1955. 


OBLIGATIONS 1.000 F 


5.342] 59.281 à à 123.515 203.580 

5.M95et 9.6! 60.796 123.547 à 12.520 | 204 

5.397 à 9.360! 60.79% et 60.800 et 129.342 | 204.007 et 201.008 

5.902 à 9.967! 64.841 à 64.94) 126.081 à 126.101 | 04.017 

5.971 à 5.980! 65.681 à 65.690 !128.461 à 128. à 2.218 
7.761 à 7.780} 67.910 128.475 à 128,40 1909 591 à 9 10 

9.741 à 9.747) 67.992 à 67.120/130.161 à 190.165 | 209.535 à 209.338 
. 79.246 à 79.260 /130.168 à 120,140 209 240 

10.021 à 10.037} 79.94 131.122 à 131.129 | 210.421 à 210.495 


10.099 et 40.040! 79.986 à 79.000! LM.131 à 131.140 | 940 451 à 210 440 
10.241 à 40.216] 79.997 à à 121.347 | 290 à 210 514 


10.561 à 10,566! NO.081 151.390 à 131.209 [213.021 à 219.077 
18.425 à 18.420! 80.083 à à 122.095 | 413 à 010 
18.472 80.095 à 5.061 à 215.080 
18.5K1 à 18.600} 80.701 à ?,261 à 32.280 | 346 0 à 216 010 
19.001 80.714 à 80.716/132.501 et 132.502 601 à 917 6it 


19.905 à 19.905! 80.719et à 


2.511 614 à 217.6” 
19.907 à 19.916! 81.661 à 81.660! 422,518 à à 


à 219.452 


20.584 à 20.584! N1.674 à 81.680 857 et 858 | 546 à 94 
20.596 à 20.600! 86.704 à 86.704 142.047 et 047 à 220.049 
26.721 86.706 à 66.7201142.055 à 
26.728 87.341 à 87.247145 
26.54 à 26.740! 87.353 à 87.357 145.767 à 
à 36.780) 87.421 à 87.42 1146.84: à 

6.847 à 


34.901 à 34.9] 87.643 à 87.646 
M9 et 34.920! 87.660 
36.01 84.725 à | 
26.811 à 96.819) à 20.614 
37 

31 


57.522 à 
47.561 à 
à 


8.967 à 
54.629 à 
2.081 à 


à 80.620 


1 
5.761 à 1 
1 


1 
34.787 à K7.440 
1 


7.623! 93.441 à 91.447 


37.637 à 27.640 93.458 09.459 [162 à 162.49 0 

à à M À 164.359 [22-521 à 272.524 

39.001 à 39.94] 96.200 à 96.218 164.258 à 164.260 [222-726 €t 222.027 

40.04 à 40.047! 95.821 à 95.84 249 à 467 27-929 à 272,510 
à 


40.052! 97.401 à 97.419 172.961 à 472.980 [22.000 à 
40.054 40,0551104.623 et 104,624 1174.569 à 172! 
19.058 40.000 à 404.640 |173.573 à 173, 
40.783 40.788 106.872 à 106. [175.041 à 47 
1 


40.796 à 40.800/107.251 à 107.260 1177.41 à 
12.883 à à 108.060 178.504 à 
42,941 à 42.919/109.586 à 409.599 [178 À 178.660 
2,051 à 42.958 1109.806 à 109.874 [179.084 À 170.08, 


4 

45.861 à 45.869 /109.876 à 109.860 170 .84t à 170 i 211.080 
À à 112.840 1170.84 à 470.800 à 241.40 
49.841 à 182.001 à 182.020 [212.641 à 22.000 
49.845 à à 115.980 183.543 à 183,905 
51.421 à à 116.327 | 187.599 et 18.560 | 18,024 à 218.990 
56.561 à 55.576] 116.329 187.861 à 187. 12 à 218 934 
041 à 57.060 117.741 à 117.750 44t à 488.45 60 


97.061 à 57.080 1217.752 à 117.795 189.324 à 480.6 |249 à 3.005 
57.664 à 57.677 À 104. À 940 529 
58.521 119.481 à 219.494 200.121 À 200.423 | 250.742 à 20.759 
58.523 à 58.531 /121.884 à 121.887 [200.228 à 200.133 à 252 950 
58.533 à 58.540 |121 .897 200.137 à 200.140 | 253.701 à 253.719 


8, 
n. 
E 
la 
ur 
rt 
à. À 225,0 
3 (226.681 à 226.700 
SM à 20 
à 212 409 
4146 el 29 117 
26.523 
224.529 
29.329 
24.540 
| à 217.4 
nt 
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SCIERIES EF PARQUETERIE DE LA VIENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000 F ENTIÈNEMENT VERSÉS 


SUGE SOCIAL : USINE DE LA CURNIE, POITIERS 
C.: Poitiers n° 9092 


Neuvième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'eat réservée lors de l'émission, la 
Société à procedé au rachat en Bourse de obligations 1/2 0/0 1946 
formant la totallé des titres dont l'amortissement est prévu au 
novembre 1255 

En consquence, il ne sera pas effeciné de tirage au sort et 
les obligations rachetées seront annulées. 

Les amorlissements antérieurs ont élé effectués par rachal en 


Bourse, 


Titres amorlis restant à rembourser. 
Néant, 


— 


Société Civile pour le Fecouvrement de Rentes 
dues par la Compagnie du chemin de fer du Nord, 


Centième tirage. 


Amortissement de 259 parts. 
Le centième tirage de 259 parts à amortir le fer janvier 1956 a été 
eflectué le 3 octobre 1%5%, à quinze heures, en séance publique, au 
Comploir national d'escumpte de Par:s, 15, rue Bergère. 


2x1 1.247 1 66.700 63.32% 67.26 1.928 
2.09 2 2.619 6.200 69.627 69.612 
4 077 6.077] 70,068 71.10% 72.402 72.582 

6.73% 7.65? 73.267 71.7 70.182 
N. 9.218! 76.564 76.796 77.736 78.158 
10,738 , 022 11.011! 78.606 798.907 79.673 79.721 
12535 12.47 79.887 80.417 80.521 
16.208 17.152} 80,60 0.006 80.9 
19,8 81.0? et 574 
21069 2126 2.2) KIMS 84.062 84.697 
2006! 20-66 91.363 91.707 
2960 32.681! 101.296 101.6 105.012 
1.119 51.042 105,31 105.76 105.957 106.515 
57.088) 107.810 107.807 108.085 108.770 
37.006 38.009 58.532) 108.914 108.029 109.685 100.97 

59.204 60.751 110.067 910.275 111.277 111.709 
61.409 61.200! 111.655 11.856 112.217 
62.814 6.007 | 113.767 113.99 
61.411 67026! 115.606 116.500 118,179 119.744 
61.465 64.671 65.12%! 110.918 119.909 120.526 121.552 

6.011 66,127 66.656! 121.741 122,712 122.849 


Les numéros des titres restant À rembourser sur les tirages anté- 
rieurs À celui du 1° avril 1918 ont élé publiés au Journal officiel 
du 20 avril 1248, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortissement des emprunts suivants: 


Cameroun 4 0,0 1931 Echéance du 20 octobre 1955; 

Calédonie .... 0/0 1991 Echéance du 31 octobre 19%55; 

A. E. F, (3 0/0 1953 - d 
Cameroun .…. 5 00 194 Echéance du fer novembre 1955, 
Somal:s ...... 5 0,0 21951 

A. P, G 00 1927 | Echéance du 15 novembre 1955. 


devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 
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Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1.000 MILLIONS DE FRANCS 
28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 
R. C.: 55-B 341. 


Obligations G 1/2 0/0 1951. 


Liste des titres sortis au quatrième tirage, remboursables à partr 
du 10 novembre 19%5, coupon n° 5 attaché, au taux de 10.000 F 


l'un, 
1 à 85 — 18.920 à 20.009 


Liste des titres sortis à des tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


Taux: 10.000 F. — 1952: coupon n° 2 allaché. 


1955: coupon n° 3 allaché. — 1951: coupon n° 4 a!laché. 


ANNÉES 


NUMÉROS NUMÉROS de rembour. 
sement. 
2.572 et 2.573 52 9.943 à 9.985 54 
3.428 9.977 à 9.979 » 
7.166 et 7.167 53 9.990 à 9.96 » 
7.218 à 71.2 
1.228 à 7.240 o 10.006 à 10.018 » 
7.25 et 7.23 » 10.054 » 
7.279 à 7.282 » 10.049 et 10.050 » 
7.290 à 7.2 » 10.05% à 10.059 dl 
7.M8 à 7.326 10.066 et 10.067 » 
7.364 19.070 et 10.071 » 
7.381 à 7.389 " 10.098 à 10.102 » 
7.392 10.407 » 
7.507 à 7.516 10.110 » 
7.663 et 7.66% 10.113 » 
7.673 à 7.677 ° 10.116 et 10,117 » 
7.692 10.137 à 10.1% 
à 7.784 » 10.115 à 10.147 » 
1.823 à 7.82% 10.14 et 10,155 » 
1.833 et 7.809 10.160 à 10.165 
7.898 » 19,170 
7.939 à 7.943 10.175 à 10.182 » 
7.969 à  7.9N7 10.187 
8.103 à 8.115 10.197 à 10.201 
8 267 à 8.270 ” 10.205 à 10.210 . 
8 371 à 8.97 10.912 el 10.213 
8.996 à 8.209 10.240 » 
8.193 à 8.74M 10.213 
8,907 et 8.708 10.24: ct 10.249 
8.673 à S.676 » 10.252 » 
8.741 à 8.74% » 10.25% et 10.255 » 
à 8.71 10,258 
à 9.453 51 10.262 et 10.263 
à 9,460 » 10,315 à 10.317 » 
9.462 à 9 469 10.321 à 10.235 » 
9.481 à 9.184 10.231 à 10.310 » 
9.192 » 10.%72 à 10.380 
0.3 À 9.510 n 10.392 à 10.35 » 
90.519 et 10.401 à 10.404 » 
9.519 et 9.52 » 140.411 
0.52 à 9.52% » 40.441 à 10.444 » 
0,500 à 10.61 à 10.463 » 
9.588 à 9.604 ” 10.472 à 10.471 » 
9.622 » 10.526 çt 10.527 
7.62% à 9.651 10.590 à 10.611 » 
» 10.618 
1.643 10.622 » 
0.616 À 9.651 10.615 et 10.646 
0.65% et 9.65%: 10.675 et 10.676 
0.668 à 9.674 10.727 à 10.754 
9.683 et 9.654 » 10,755 à 10.764 
9.600 et 9 691 140.753 à 10.787 
9.700 et 9.701 10.7 À 10.802 
9,705 et 9.706 10.805 et 10.816 
9.716 à 9.719 10.819 et » 
9.721 à 9.723 » 10. 665 à 10.868 
0.729 à 9.73% 10.877 et 10.858 
9.760 10.890 
9.77 10.915 à 10.919 
à 9.856 » 10.947 à 10.959 
0.842 à 9.844 10.995 à 11.00% 
9.883 11.055 à 11.069 
0.95 et 9.916 » 11.069 à 11.072 » 
9.92 et 9.9 » 11.078 à 11.0°2 » 
9.959 à 9.M1 11.090 à 11.025 » 
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Société anonyme des USINES DIOR 
AU CAPITAL BE 151.538.000 F 
SAINT-NICOLAS, près GRANVILLE (MANCHE) 
R. C.: Granville no 41. 


Obligations 4 1/4 0/0 1%3 de 5000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
{> Des séries compronant les 45 obligations amorties au sixième 
tirage (12 amortissement) effectué le 13 octobre <0- 
ciété a rachelé 1% litres pour compléter cet ammorlissement ; 
‘> Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
de | de | - de 
NLMÉROS | NUMÉROS four. NUMÉROS 
sement | sement. | sement 
5 54 3.426 à 3.420 55 1.086 à 4.089 54 
à 676 à 3.58) 4.136 à 4.140 55 
746 à à 3.660 4.346 : 4.350 59 
1% à 2.200 3.676 à 3. 55 1.391 à 4.395 
3 006 « 3.010 3.1: à 3.740 He 4.676 à 4.680 
3 161 à 3.165 55 3.871 à 3.825 HN] 4.751 à 4.755 55 
à 4.06 [11.806 à 4.899 54 
| 


Les quatre titres nouveaux ameorlis mon encore délivrés nos 4895 
à 109 correspondent aux titres anciens n°s 665, 66 à 670 non 
encore échangés, 

Les obligations amorties an tirage du 13 octobre 1955 seront rem- 
boursables à partir du 15 novembre {f55. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Nord.! 


PONTS ET CHAUSSÉES 


CANAL DE LA DEULE 


ement et réfection des défenses de berges 
en amont de la dérivation éclusee de Don. 


ADJUDICATION 


A LILLE, à l'annere de la préfecture, le mardi 8 novembre 195, 
quinze heures. 


Le mardi 8 novembre 19%, à quinze heures, il sera procédé en 
seance publique, par le préfet du Nord, a-sisté des autres membres 
du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef du 
srvice des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, dans les 
formes réglementaires, à l'adjud calion, sur offres de prix, des tra- 
vaux ci-après désignés: 

Aménagement et réfection des d'fenses de berges entre les P. K. % 
tt 28,2%, du canal de la Deûle, en amont de la dérivation éclusée 
te Don, 

Caitionnement définitif: 3 0/0 du montant de la soumission, 


Conditions principales de l'adjudication. 
(Art. 10 du déeret du 6 avril 1%12) 
IL — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par applicalion de l'annexe à l'article 8 is 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusium, étre déposées 
dix jours au moins avant celui de ladjudication ,entre les mains 
de M, Dumas, ingénieur en chef du service des voies navigables du 
Nord et du Pas-de-Calais, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 

Lelui-ci les visera et les remellra au déposant contre décharge 
C1] jours au moins avant celui de l'adjudication. 


I. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquéas aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplés les samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
beures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-seyt heures: 
1° Dans les bureaux de la préfecture (tre division, travaux publics), 
annexe de la préfecture, 151. boulevard de la Liberté, à Lille: 
Dans les bureaux de l'ingénieur dm service des vees navigables 
{arrondissement de Lille), 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 


HE — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces mene 
limnnées à L'article N des clauses et conditions générales, per 
leltres reconmmandces, à l'une des adresses suivantes: 

1° Au préfet du Nord, à Lille; 

20 A M, Dumas, iug‘nieur en chef du service des voies navigables 
da Nord et du 171, bou'evard de la Liberté, à Lille. 

Le délai pour la réceplion des leltres recommandées exnirera le 
dernier jour non lé précédant la veille de l'adjudicaliun, à seize 
heures, lérme de rigueur, 

Les soum.ssions qui parviendront postérieurement à l'expiralion de 
ce déai ne seront pas admises, 

Fait à Lille, le 11 octobre 1955. 

Pour le préfet du Nord: 
Le secretaire général, 
signé: C. 


se) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pierre-Francis Hakimi, céiibataire, né le janvier 19993 à Taza 
(Maroc, demeurant 11, rue Collot, Alger, dépose une reqnuôle auprès 
du garde des sceaux à l'ellet de subsüluer à son nom patrony;mique 
celui de Georges, 


M. Francois-Gabriel Hakimi, né le 1: octobre 1905 à Alger, demeu- 
rant 41, rue Collot, à Alger, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa file mineure Danièle-Annie-Thérèse, née le 4 avril 
1%2 à Alger, demeurant rue Collot, à Alger, dépose une requéle 
auprès du gurde des sesaux en vue de substituer à son nom patro- 
hymique celui de Georges, 


M. DBensoussan Léon), né le 2% novembre 1925 à Oran, demeurant 
982, houlevard Suint-Germain, Paris, agis-ant tant en sen nom per- 
sonnel qu'au non de son fils Henri, né le 21 janvier 1954 à Paris, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effel de subsu- 
tuer à son nom patronymique celmi de Griguere, 


M. C'ande-Hubert Gautier, demeurant place Gambhella, à Rer- 
gere, né le 21 d'cernbre à Bergerac, dépose une reqnéle auprès 
du garde des seenux à l'effet de substituer à son nom pitronymique 
celui de Gaulier-Mürche. 


BILANS 


SOUS-COXPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 30 septombre 1955. 


ACTIF 

"113.068 
Installations el agencements... 18.005,10 
Crédit foncier, complé capital.............. ,1N7. 40) 
Esnrces en caisse, banques et chèques poslaux.... LL 

PASSII 


Paris, le 19 octolre 
Le pre “dent directeur cencral 


du des en ureneurs, 
Signé: J. Arrenr. 


14 
_ 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 


DECLARATIONS 
(Pécret du 16 août 1001.) 
23 seplemire 195. Dé laration À la préfc'ture de polie. Comité 
départemental de la Seine de l'Associalion des rétractaires et maGui- 


sards de France. dde e des droits d téiraclaires el miarqui- 
Li, rue Marcadet, laris 

24 seplermbre 1955, Déclaration la sous-préfecture de Clamery, 
Societe de chasse de Beuvren. lul: la protection du gibuer, 
son repouploment, La répression du braconnage, la desirucdon des 
animaux nuisibles, Siège social: maire de Leuvron (Nièvre), 


27 seplémbre 1955, Dé, Taration à la sous-préfecture de Saintes, Asso- 
Ciation paroissiale d'Echebrume. 1e-lauration de l'église et loi 
Sirs des jeunes, siége social: égiise d'Ecusebrun (Charente-Mari- 
line), à 


2 ralion à la sous-préfecture de Saintes, Club 


scplembre 105% Del 
philharmonique Saintes-Chaniers. [ace aimer L'art de la musique 


et en une soctété amicale d'édnecalion populaire les diffé- 
roms Membres, Siège social: maire de saintes (Charente-Mari- 
Lune), 


20 septembre 195, Péc'aralion À la préfecture de police, Le Centre 
d'accueil europcen do France. it: a‘eucillir amicalement nos visi- 
teurs de tous pays, particulier européens et é.ablir cntre 
et les Franc directs aussi nombreux que pos- 
Sible afin d'aider à la remisation d'une Europe fédérale par Îles 
moyens de la compréhension mutuelle et de l'amitié. siège social: 
#, place d'Estienne-d'Orves, Paris, 

& octobre 1955, Déc'aration à ‘a sous-préfecture de Cherbourg. Lions 
Club de Cherbourg. lait: une action de et d'en- 
tr'aide dans les différentes activités de la vie de la cité en dehors 
de toute doctrine politique ou religieu…, Siège social: hôtel de 
l'Etoile et de Normandie, Cherbourg (Manche). 


les contacts 


octobre 1935, Déclaration À préfecture de police, Fédération 
nationale asriculture et eaux, But: défense de la profession: proter- 
ton des utilisateurs d'eau et déveoppement de lulilisation des 
en agriculture: écudes et re ‘herches expérimentales: réalisa- 
tions pilotes, sessions, Slages et missions de furimation, siège social: 
Si, boulevard de sébastopol, Paris, 

octobre 1955, Déclaration à la préfecture de Saint-Tô. Association 
des adhérents de la mutuelle assurance automobile des ins:ituteurs 
de France du département de la Manche, lui: aider an bon fone- 
tionnement de la mutuelle assurance automobile des institmteurs 
de France en créant entre les adhérents du département un lien 
plus étroit: procurer tous les renseignemens uliles et faciliter le 
recrutement de nouveaux membres, Siège social: hôlel de ville, à 
Saint Là, 


octobre 1953. Dé£:laration À préfe'lure de police, Vacances et 
Famille. ut: développer le tourisme familial en France, siège social: 
chez Mme HKistor, 4, villa Emile, Clichy. 


7 octobre 1955, Déelaraiion à la préfecture de Belfort, Société de 
chasse de la Goutte d'Ulysse. Raul: prailcction, repeuplement, des- 
truction des nuisibles, Siège social: café Raffenne, à Lepuix-Gy,. 


octobre 1953. Pé:laration À la de l'Eure. Cantine 
interadminisirative d'Evreux, ut: servir des repas, collalions et 
boissons mon disdillées aux acents des publiques 
de l'Etat, siège social: cité administrative, Evreux, 

octobre 1955 Déclaration À préfecture de Foix. Comité per- 
manent des fètes de Saint-Pierre-de-Rivière. Raul: or:anisalion des 
têtes et réjonissanes dans la commune, Siège social: mairie de 


Saint-Pierre de-Risière, 


12 octobre 1933. Déclaration À la préfecture du Pas-de Calais, Société 
de chasse de Gomiécourt. sañvegarde du gibier, siège social: 
à la maurice de Gomiécourt, 


1% octobre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Comité 


des têtes de Mageseg. orvaniser les fêtes locales, nalionales, 
publiques de l'annie, Siège social: mairie de Mageseq (Landes). 


12 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Laire In'érieure, 


Association francaise des vieux travailleurs C. F. T. C. ut : défense 
des vieux travailleurs: services de renseignements et d'entr'aide. 


siège suclial 


10, rue de Bel-Air, Nantes, 


11 a’lobre Déclaration à la préfecture de Dizne, Association 
d'elèves, d'anciens élèves, parenis et amis du cours agricole des 
Cantons de Digne, Mezel et la davie. Bul: maintenir el resserrer Les 
Lens d'amitié entre tons les membres des cours post el périsco. 
agricoles oficicls. Siège social: maison de l’agricullure, 
ngne. 


15 oclobre 1955. Déclaraiion À la sous-préfecture de Brest, Comiié 
de bienfaisance des manitestalions commerciales hbrestoises. 
‘ulecle de dons en espères où en nalure auprès des commereants 
de est; dotation d'œuvres charitables; aide aux personnes où 
lectivités dans le besoin, Siége social: chambre de commerce, cours 
d'Ajot, Brest Finistère), 


15 octobre 1953, IMclaration À la sous-préfecture de Béthune, 
Ciation d'éducation populaire d'HouChin. il: crrani-alion de cerces 
d'études, de ronférences, cercles d'hommes, colonies de vacances, 
seclions sportives, séances lhéätrales, ciné-club, siège social: rue 
du Ciunetière, à Houchin (Pas-de-Caais), 


octobre 195. PDéclaralion à Va préfecture de l'Oise. La Truite 
baileuloise. ohblenir l'affermage de lots de pêche sur le ter 
rioire de la région: concourir à la Intle contre le braconnage et 
la pollution des rivières et assurer le repenplement des cours d'eau, 
siège social: mairie de Baileul sur-Thérain. 


17 octobre 1955, Déclaration à la préfecture du Nord. Nouvion-Chasse, 
But: établir entre ses mernbres des rapports de bonne confraternité, 
aider au développement de Ja chas<e et défendre les intéréts corm- 
muns. Siège social: 27, rue de Bully-Grenay, Roubaix. 


préfecture de la Loire-Inférieure. 
a-sociation 
l'enseignement de la 
66, rue Francis-de- 


18 octobre 1953. D'elaralion à la 
Harmonie Notre-Dame de Toutes-Aides. lil: 
d'amateurs avant pour but lexécution et 
musique instrumentale d'ensemble, Siège social: 
Pressensé, Nantes, 


18 octobre 195. Déclaration à préfecture du Rhône, Comité 
lyonnais d'accueil des médecins yougosiaves. Hal: relalion< profes. 
sionnelles et amicales entre le corps médical lyonnais et le corps 
médical yougoslave, Siège social: hospices civils, 3, quai des Céles 
Lyon, 


MODIFICATIONS 


8 seplembre 195. Déclaration à la préfecture de police. La Vie 
nouvelle transfère son siège social du 32, rue des bourdonnais, Pars, 
au 23, rue serpente, Paris. 


17 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Isère. L'Association 
d'éducation populaire de Chatte change son titre, qui devient : 
Association d'éducation populaire, d'assistance et d'entr'aide de 
Chatte. Additif au but: éducation, œuvres scolaires et postscolaires, 
camp de vacances, entr'aide. Siège social: écoie de Chatte. 


8 octobre 19553, Déclaration à la préfecture de polie. Le Bureau 
intersyndical des constructeurs et réparateurs de matériel ferroviaire 
modifie la composition de son bureau et transfère son siège social 
du 15, rue Cambecérés, Paris, au 12, rue Bixio, Paris. ; 


1% octobre 1955. Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 
Racing-Club de Royat change son titre, qui devient: Équipe sportive 
universitaire où E. $. U. et transfère son siège social du 22, avenue 
Anatole-France, Royat, au 2, avenue Anatole-France, Royat. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


7 seplembre 1955. Arrêté du ministre de l'intéreur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 5 octobre 1%.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, <ecii 1 
dénominée : Confrérie du Rosaire. But: développer l'esprit catholique 
et maintenir les tradilions polonaises. Siège social: rue de Perne:, 


Divion (Pas-de-Calais). 


9 septembre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 27 septembre 1%.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, -c:101 
dénommme : Chorale ecclésiastique polonaise à Méricourt-Corons. |: 
développement du chant et de l'esprit catholiques. Siège so ial: 
foyer paroissial, rue de Dourges, Méricourt-Corons. 


— luprimer:e des Journaux o’ficiels, 31, quai Voltaire. 


| 


Loi 


Arrêt 


Arrêt: 


Arrêli 


— 
“ 
| 
| 
| 
é« 
12 
(Jo 
fase 
D par 
Par 
pos 
4 


